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11!.II 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321565 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Laurent PEYRONDET pour le compte de la MAIRIE DE LACANAU implantée à 
l'adresse avenue de la libération 33680 LACANAU en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE LACANAU est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse halle de la gaîté intersection avenue de la libération,avenue du lac et avenue des landes 
33680 LACANAU un système de vidéoprotection pour 4 caméras de voie publique conformément au dossier en­
registré sous le n' 2021-0787 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica0 

tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

rale du bureau dest~7(.dministratives 

Vaness~~N 
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•.11 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Lihertd 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321566 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

· VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,. préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine . BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète.de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Laurent PEYRONDET pour le compte de la MAIRIE DE LACANAU implantée 
à l'adresse avenue de la libération 33680 LACANAU en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE LACANAU est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les adresses sui­
vantes: 

-rond-point de la gaîté, avenue des Landes, rue Saint Vincent, _rue Caupos, rue du Maréchal Leclerc et avenue 
de la libération, ' 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1008 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél: 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 112 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 6



Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est cons.eillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit ·à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 :. Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253,4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo-· 
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 -Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à .même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS 41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BbRDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen- . 
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celu.i-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. · 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
· le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation générale 

du bureau des police dministratives, 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321567 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Vanessa WENDLENG pour le compte de l'établissement SAS GUERINET 
AUTOS implanté à l'adresse 22 cours Pierre Lassalle 33590 SAINT VIVIEN MÉDOC en vue d'obtenir l'autorisa­
tion de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SAS GUERINET AUTOS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 22 cours Pierre Lassalle 33590 SAINT VIVIEN MÉDOC un système de vi­
déoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n° 2019-0921 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 20 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321568 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Nicolas THURIN pour le compte de l'établissement PHARMACIE DE CERONS 
implanté à l'adresse 14 !atour 33720 CÉRONS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement PHARMACIE DE CERONS est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 14 !atour 33720 CÉRONS un système de vidéoprotection pour 5 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2018-0033 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél: 05 5690 6060 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 10



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 -33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des po1· s administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321569 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Thibault CONTRAIRE pour le compte de l'établissement BOULANGERIE 
SARL THIBAULT CONTRAIRE implanté à l'adresse rue de la canave 33860 MARTILLAC en vue d'obtenir l'auto­
risation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BOULANGERIE SARL THIBAULT CONTRAIRE est autorisé(e) dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse rue de la canave 33860 MARTILLAC un sys­
tème de vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-0091 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des police administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321570 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Thibault CONTRAIRE pour le compte de l'établissement BOULANGERIE 
SARL THIBAULT CONTRAIRE implanté à l'adresse le pied du château 33550 LANGOIRAN en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BOULANGERIE SARL THIBAULT CONTRAIRE est autorisé(e) dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse le pied du château 33550 LANGOIRAN un sys­
tème de vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-0093 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,,~~ 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321571 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Marc BRION pour le compte de l'établissement LE FOURNIL DES BOEINS im­
planté à l'adresse 158 avenue de la côte d'argent 33380 BIGANOS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LE FOURNIL DES BOEINS est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 158 avenue de la côte d'argent 33380 BIGANOS un système de vi­
déoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n' 2018-0164 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section régi 
raie du bureau des polie 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321572 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Michel AMOURY pour le compte de l'établissement LE BEL QUENTO implanté 
à l'adresse 32 route de Blaye 33820 ETAULIERS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LE BEL QUENTO est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 32 route de Blaye 33820 ETAULIERS un système de vidéoprotection pour 6 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n° 2018-0206 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 10 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprés du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 

Vaness 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321573 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Caroline CLEFAT pour le compte de l'établissement BARASUSHI implanté à 
l'adresse 1 rue Perret 33240 SAINT ANDRÉ DE CUBZAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BARASUSHI est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 1 rue Perret 33240 SAINT ANDRÉ DE CUBZAC un système de vidéoprotection 
pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n• 2018-0282 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321574 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Virginie SALA pour le compte de l'établissement AUTO ÉCOLE CAVIGNAC 
implanté à l'adresse 166 avenue de Paris 33620 CAVIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement AUTO ÉCOLE CAVIGNAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 166 avenue de Paris 33620 CAVIGNAC un système de vidéoprotec­
tion pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n' 2018-0283 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polie s administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321575 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Jessica ADNIN pour le compte de l'établissement WAKE UP FORM implanté 
à l'adresse 8 route de Bordeaux 33340 LESPARRE Médoc en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement WAKE UP FORM est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 8 route de Bordeaux 33340 LESPARRE MÉDOC un système de vidéoprotection 
pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2018-0314 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 24



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
Je maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

rale du bureau des /~~ministratives 

Vaness~~N 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321576 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Véronique MILLET pour le compte de l'établissement FOYER EVA implanté 
à l'adresse 42 avenue de la république 33820 BRAUD ST LOUIS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement FOYER EVA est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 42 avenue de la république 33820 BRAUD ST LOUIS un système de vidéoprotec­
tion pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2018-0393 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321577 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christophe SERY pour le compte de l'établissement NEW JUMP implanté à 
l'adresse pied Mourteau 33210 LANGON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vi­
déoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement NEW JUMP est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse pied Mourteau 3321 O LANGON un système de vidéoprotection pour 8 caméra(s) in­
térieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le 
n' 2018-0578 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des poli s administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321578 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Pierre RIGEADE pour le compte de l'établissement CALIDECO implanté à 
l'adresse 21 avenue de Berlincan 33160 ST MÉDARD EN JALLES en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CALIDECO est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 21 avenue de Berlincan 33160 ST MÉDARD EN JALLES un système de vidéopro­
tection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2018-0626 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,.Jt~" 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 31



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321579 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Kenan GUCLU pour le compte de l'établissement DISTRICT THAI implanté à 
l'adresse 156 avenue Montaigne 33160 ST MÉDARD EN JALLES en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement DISTRICT THAI est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 156 avenue Montaigne 33160 ST MÉDARD EN JALLES un système de vidéopro­
tection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n' 2018-0857 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 10 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas étè préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica-
tian, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla-
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau de~p°X._ administratives 

Vaness~~IN 

' 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
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Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321580 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Pierre BARBOSA pour le compte de l'établissement SAS SENDETS INDUS­
TRIE implanté à l'adresse lieu dit Jeandillet 33690 SENDETS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SAS SENDETS INDUSTRIE est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse lieu dit Jeandillet 33690 SENDETS un système de vidéoprotection 
pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 6 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2018-1085 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié "au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polie administratives 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 35



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321581 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Bernad TEGEDOR pour le compte de l'établissement SARL TG D'OR im­
planté à l'adresse 10 place de l'église 33470 ARES en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; . 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL TG D'OR est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 10 place de l'église 33470 ARES un système de vidéoprotection pour 1 caméra(s) 
intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous 
le n• 2018-1294 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 10 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section r • lementation géné­
rale du bureau es p ces administratives 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321582 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Yann FORICHER pour le compte de l'établissement LE COMPTOIR DES FA­
RINES implanté à l'adresse 6 le courneau 33620 LARUSCADE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LE COMPTOIR DES FARINES est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 6 le courneau 33620 LARUSCADE un système de vidéoprotection 
pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n' 2018-1308 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas èté préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police dministratives 
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•• PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des pi:>lices administratives 

Arrêté n° 3321583 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'articlè 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de Ja région Nouvelle­
Aquitaine, préfète d.i la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest; préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; · 

VU la demande présentée par M. Alexandre BOUNIAS pour le compte de l'établissement AU PAIN CANAULAIS 
implanté à l'adresse 11 avenue de la libération 33680 LACANAU en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement AU PAIN CANAU LAIS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 11 avenue de la libération 33680 LACANAU un système de vidéoprotection 
pour 1 caméra(S) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au .dos­
sier enregistré sous le n° 2018-1314 sous réserve: 
- de la mise en conformité de l'affichage destiné à l'information du public 
- de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 1 O jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 

-gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changemen!"dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la ·colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section ré mentation géné-
rale du bureau des poli e administratives 
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III.Ill 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321584 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Mehdi CAZAUBON pour le compte de l'établissement LES FLEURS DU 
BOULVARD implanté à l'adresse 1 boulevard de la république 33510 ANDERNOS LES BAINS en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LES FLEURS DU BOULVARD est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 boulevard de la république 33510 ANDERNOS LES BAINS un 
système de vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0192 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des poli s administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321585 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Mélanie BELLAMY pour le compte de l'établissement BELLAMY MÉLANIE 
implanté à l'adresse 67 rue Victor Hugo 33220 SAINTE FOY LA GRANDE en vue d'obtenir l'autorisation de fonc­
tionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BELLAMY MÉLANIE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrê­
té à mettre en œuvre à l'adresse 67 rue Victor Hugo 33220 SAINTE FOY LA GRANDE un système de vidéopro­
tection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n' 2019-0439 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 6 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 

Vaness 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321586 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Gérard PERSE pour le compte de l'établissement L'ENVERS DU DÉCOR im­
planté à l'adresse 11 rue du clocher 33330 SAINT ÉMILION en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement L'ENVERS DU DÉCOR est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 11 rue du clocher 33330 SAINT ÉMILION un système de vidéoprotection 
pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n• 2019-0494 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux au prés de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,e,,~, 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321587 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christian BEZOS pour le compte de l'établissement CHRISTIAN BEZOS 
TRANSPORTS implanté à l'adresse 50 avenue Jean Guerin 33690 GRIGNOLS en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CHRISTIAN BEZOS TRANSPORTS est autorisé(e) dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 50 avenue Jean Guerin 33690 GRIGNOLS un système de vi­
déoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n° 2019-0561 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 

Va 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321588 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des ·installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Laurent JEANCLAUDE pour le compte de l'établissement LA VIE CLAIRE im­
planté à l'adresse route de Sauveterre 33670 LA SAUVE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotec,tion ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LA VIE CLAIRE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse route de Sauveterre 33670 LA SAUVE un système de vidéoprotection pour 3 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n• 2019-0586 sous réserve : 
- de porter le délai de conservation des images·à 15 jours (recommandation non obligatoire 
- de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une n·ouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa-
tion. · 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la _protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la'sécurité intérieure; notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administràtif de Bor­
_deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire· leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs · 
de la Préfecture. · · 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des police administratives 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 51



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321589 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Antoine MABILLEAU pour le compte de l'établissement SCEA ANTOINE MA­
BILLEAU implanté à l'adresse 8 lieu-dit la grave 33330 VIGNONET en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SCEA ANTOINE MABILLEAU est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 8 lieu-dit la grave 33330 VIGNONET un système de vidéoprotection 
pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2019-0899 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-

""'" '"'~" "".$'"'"'"''= 
Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321590 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Ludovic BERNON pour le compte de l'établissement L'ANDERENIS implanté à 
l'adresse 8 boulevard de la plage 33510 ANDERNOS LES BAINS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement L'ANDERENIS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 8 boulevard de la plage 33510 ANDERNOS LES BAINS un système de vidéopro­
tection pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2019-0946 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321591 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M, Benjamin JUNQUA pour le compte de l'établissement SARL THE WOOD im­
planté à l'adresse 401 avenue Vulcain 33260 LA TESTE DE BUCH en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL THE WOOD est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 401 avenue Vulcain 33260 LA TESTE DE BUCH un système de vidéoprotection 
pour 7 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2020-0297 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police inistratives 

Vanessa~B:5E:.U.,~::!N 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321592 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M, Laurent COSTES pour le compte de l'établissement RESTAURANT VILLA 
COSTES implanté à l'adresse 11 avenue Sylvain Marian 33680 LACANAU en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement RESTAURANT VILLA COSTES est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 11 avenue Sylvain Marian 33680 LACANAU un système de vidéo­
protection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n° 2020-0303 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section ré mentation géné-
rale du bureau des poli e administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321593 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M, Laurent LAGARDE pour le compte de l'établissement SASU NESS implanté à 
l'adresse rue du petit barail - centre hôtelier du lac 33300 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonction­
nement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SASU NESS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse rue du petit barail - centre hôtelier du lac 33300 BORDEAUX un système de vidéo­
protection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 6 caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n• 2020-0715 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

rale du bureau des pt~zdministratives 

Vanessa~N 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321594 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Cédric EMERAUD pour le compte de l'établissement FULLFL Y BORDEAUX 
implanté à l'adresse 2 rue Archimède 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement FULLFLY BORDEAUX est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 2 rue Archimède 33700 MÉRIGNAC un système de vidéoprotection pour 7 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 5 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2020-0735 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des poli s administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321595 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la slècurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 
. . . 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zo_ne de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de· signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par .M. Jean Yves PONS pour le compte de l'établissement MAISON RONALD MC­
DONALD implanté à l'adresse place Amélie Raba Léon 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article ·premier: L'établissement MAISON RONALD MCDONALD est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse place Amélie Raba Léon 33000 BORDEAUX un système de vidéo­
protection pour 9 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n• 2020-0785 sous réserve : 
- de porter le délai de conservation des images à 15 jours (recommandation non obligatoire) 
- de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande .d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi-
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. · 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été. préalablement habilitée et. auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés e,t dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar-
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. · 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en ca·s de manquement aux dispositions 
du codé de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur .sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

va~IN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraterniti 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321596 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installatèurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Joëlle CASTAN pour le compte de l'établissement CAVE AU MOULERIN im­
planté à l'adresse 35 rue Ambares 33530 BASSENS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys-
tème de vidéoprotection ; • 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CAVE AU MOULERIN est autorisé(e) dans les conditions fixées au-présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 35 rue Ambares 33530 BASSENS un système de vidéoprotection pour 7 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n• 2020-0793 sous réserve : 
- de porter le délai de conservation des images à 15 jours (recommandation non obligatoire 
- de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin .de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15.jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). · 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. · 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section ré mentation géné­
rale du bureau des poli e administratives 

Vanessa 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321597 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3'août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Frédéric DIAS pour le compte de l'établissement MON ESPACE CARRELAGE 
implanté à l'adresse 9 rue Clément Ader 33910 SAINT DENIS DE PILE en vue d'obtenir l'autorisation de fonc­
tionnement d'un système de vidéoprotecti_on ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement MON ESPACE CARRELAGE est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 9 rue Clément Ader 3391 O SAINT DENIS DE PILE un système de vi­
déoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n• 2020-0889 sous réserve : 
- de l'ajout de Mme Arma GOMEZ, agent administratif dans la liste des personnes habilitées à visionner les 
images, 
- de la déclaration de mise en service du système. 

Cette _autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa-
tion. · 

· Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistremenis devront être détruits dans un délai maximum de 30jours. 
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Article 3 : L'accès è la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit è toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 è R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités è cette fin par le chef d'unité è compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale è laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura èté mis è même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 è R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éven!Ùellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois è compter de la date de sa notification è l'intèressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois è compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
ie maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section ré lementation géné-
rale du bureau des poli administratives 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 69



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321598 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Benoit DERIBLE pour le compte de l'établissement DB FIT implanté à l'adresse 
31 rue Aristide Brèges 33270 FLOIRAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéo­
protection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement DB FIT est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
œuvre à l'adresse 31 rue Aristide Brèges 33270 FLOIRAC un système de vidéoprotection pour 2 caméra(s) inté­
rieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le 
n° 2020-0908 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 28 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des pal· s administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321599 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Elisabeth DROUILLARD pour le compte de l'établissement COMME UNE 
ROSE implanté à l'adresse 115 avenue de Paris 33620 CAVIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement COMME UNE ROSE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 115 avenue de Paris 33620 CAVIGNAC un système de vidéoprotection pour 
3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier en­
registré sous le n° 2020-0949 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des police administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321600 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christophe BRUN pour le compte de l'établissement BRICO LECLERC implan­
té à l'adresse 1 lieu dit Moléron 33213 LANGON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BRICO LECLERC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse zone d'activités rue des platanes 33210 MAZÈRES un système de vidéoprotection 
pour 38 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 9 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2020-0963 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section ré lementation géné­
rale du bureau des pol' s administratives 

Vanessa UZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321601 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Aude COLLIN pour le compte de l'établissement HOLIDAY INN SAS EX­
PRESS LA TESTE implanté à l'adresse avenue de Bigampton 33260 LA TESTE DE BUCH en vue d'obtenir l'au­
torisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement HOLIDAY INN SAS EXPRESS LA TESTE est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse avenue de Bigampton 33260 LA TESTE DE BUCH un sys­
tème de vidéoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2020-1055 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section ré lementation géné­
rale du bureau des poli s administratives 

Vanes,.a-E~ZÊLLI N 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321602 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Hassan ABACH pour le compte de l'établissement HD SERVICES implanté à 
l'adresse 6 rue Cormier 33500 LIBOURNE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vi­
déoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement HD SERVICES est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 6 rue Cormier 33500 LIBOURNE un système de vidéoprotection pour O caméra(s) 
intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous 
le n° 2020-1085 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 10 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél: 05 56 9060 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 78



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321603 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Samuel JODEAU pour le compte de l'établissement SAS SAVIMAX implanté à 
l'adresse 5 rue de la hautière 35590 L'HERMITAGE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SAS SAVIMAX est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse le bois de l'or 33330 SAINT EMILION un système de vidéoprotection pour 6 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n° 2020-1090 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du p
0

résent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél:0556906060 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 80



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie dministratives 

Vaness 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321604 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU Je code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Michèle SAINTOUT pour le compte de l'établissement SIAEPA DE SAINT 
ESTÈPHE implanté à l'adresse 33 rue mairie 33180 SAINT ESTÈPHE en vue d'obtenir l'autorisation de fonction­
nement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que Je système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SIAEPA DE SAINT ESTÈPHE est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 33 rue mairie 33180 SAINT ESTÈPHE un système de vidéoprotec­
tion pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous Je n° 2020-1091 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis Je cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321605 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCClO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Xavier COPEL pour le compte de l'établissement EURL XAVIER COPEL im­
planté à l'adresse 1 lieu-dit Roy 33190 PONDAURAT en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement EURL XAVIER COPEL est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 lieu-dit Roy 33190 PONDAURAT un système de vidéoprotection pour 2 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n• 2021-0001 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section rég 
raie du bureau des poli 

Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321606 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Marine MEMPHIS pour le compte de l'établissement SARL PNEUMARINE 
SERVICES implanté à l'adresse 27 rue de la source 33170 GRADIGNAN en vue d'obtenir l'autorisation de fonc­
tionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL PNEUMARINE SERVICES est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 27 rue de la source 33170 GRADIGNAN un système de vidéopro­
tection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 8 caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2021-0030 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 28 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des poli administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321607 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Aurélien BONADIO pour le compte de l'établissement LE FOURNIL D'ALEX 
implanté à l'adresse 8 place Abel Surchamps 33500 LIBOURNE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LE FOURNIL D'ALEX est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 8 place Abel Surchamps 33500 LIBOURNE un système de vidéoprotection 
pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n' 2021-0033 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police dministratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321608 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systêmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christine RAINAUD pour le compte de l'établissement CUISINES RÉFÉ­
RENCES implanté à l'adresse 41 avenue du Général de Gaulle 33500 LIBOURNE en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CUISINES RÉFÉRENCES est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 41 avenue du Général de Gaulle 33500 LIBOURNE un système de vi­
déoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n' 2021-0037 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polie s administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321609 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Thierry BOURGUIGNON pour le compte de l'établissement PEROLO SAS im­
planté à l'adresse 69 rue des maçons 33390 BLAYE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement PEROLO SAS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 69 rue des maçons 33390 BLAYE un système de vidéoprotection pour 7 caméra(s) 
intérieure(s) en zone accessible au public et 8 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous 
le n• 2021-0051 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section régie entation géné­
rale du bureau des police administratives 

Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321610 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Maxime MANENC pour le compte de l'établissement LA CRÊPE D'ANGÈLE 
implanté à l'adresse 20 rue Georges Bonnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LA CRÊPE D'ANGÈLE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 20 rue Georges Bonnac 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection 
pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2021-0146 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des poli administratives 

Vanessa UZELI N 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321611 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préféte de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préféte de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Mathieu LABATTUT pour le compte de l'établissement LE BUS DU CARRE­
LET implanté à l'adresse 2 allée marines 33390 BLAYE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LE BUS DU CARRELET est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 2 allée marines 33390 BLAYE un système de vidéoprotection pour 1 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n' 2021-0069 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 4 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste!- BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices dministratives 

Vanessa BE 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Libert! 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321612 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Raphaël CONVERS pour le compte de l'établissèment CHAUSSON' MATÉ­
RIAUX implanté à l'adresse 161 boulevard de l'Europe 33260 LA TESTE DE BUCH en vue d'obtenir l'autorisa-. 
lion de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de.la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CHAUSSON MATÉRIAUX est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 161 boulevard de l'Europe 33260 LA TESTE DE BUCH un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 7 caméra(s) extérieure(s) confor­
mément au dossier enregistré sous le n• 2021-0183 sous réserve: 
- de porter le délai de conservation des images à 15 jours (recommandation non obligatoire 
- de la déclaration de mise en service. du système . 

. Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il .est conseillé de 
présenter une nouvelle. demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente_ autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'ùne information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un déla\ maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne ri'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notaniment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste!- BP 947 - 33063 BO.RDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de . 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

·Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. · 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

rale du, bureau des ~0~72:dministratives 

Vanessa~IN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321613 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Edin MUJKIC pour le compte de l'établissement HOLDING EDGROUP implan­
té à l'adresse 23 rue Max Linder 33500 LIBOURNE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement HOLDING EDGROUP est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 23 rue Max Linder 33500 LIBOURNE un système de vidéoprotection pour 2 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2021-0190 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

ra" a. b•=• a~m""""œ 

Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321614 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Mohand ALLICHE pour le compte de l'établissement LE TABAC DES QUIN­
CONCES implanté à l'adresse 2 cours de Gourgue 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonc­
tionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LE TABAC DES QUINCONCES est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 2 cours de Gourgue 33000 BORDEAUX un système de vidéopro­
tection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n' 2021-0193 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 102



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,,~a~N 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321615 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Ludwig BERTRAND pour le compte de l'établissement SNC DYONISOS im­
planté à l'adresse 9 place Charles de Gaulle 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que Je système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SNC DYONJSOS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à J'adresse 9 place Charles de Gaulle 33700 MÉRIGNAC un système de vidéoprotection pour 5 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous Je n° 2021-0199 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis Je cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

Vaa~EC" 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321616 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Didier CORONIN pour le compte de l'établissement SCI BSM implanté à 
l'adresse 55 allée de Mégévie 33170 GRADIGNAN en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SCI BSM est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à. mettre 
en œuvre à l'adresse 55 allée de Mégévie 33170 GRADIGNAN un système de vidéoprotection pour O caméra(s) 
intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous 
le n• 2021-0283 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des police administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321617 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Lionel PEREIRA pour le compte de l'établissement ALEGRIA SPORT CLUB 
implanté à l'adresse 17 rue Ducasse 33950 LÈGE CAP FERRET en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ALEGRIA SPORT CLUB est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 17 rue Ducasse 33950 LÈGE CAP FERRET un système de vidéoprotection 
pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n' 2021-0297 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police dministratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321618 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Bernard LUSSAUT pour le compte de l'établissement LA TOQUE CUIVRÉE 
implanté à l'adresse 97 bis avenue de Techeney 33370 ARTIGUES PRÉS BORDEAUX en vue d'obtenir l'autori­
sation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sOreté de la police nationale et gendarmerie nationales ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LA TOQUE CUIVRÉE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse un système de vidéoprotection dans 16 de ses magasins conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2021-0331 à 2021-0351 sous réserve de la déclaration de mise en service des sys­
tèmes. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique, Ma­
dame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du sys­
tème sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera 
adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,o,~u, 
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LA TOQUE CUIVRÉE 
annexe arrêté n' du 

n° dossier adresse caméras caméras 
intérieures extérieures 

2021-0331 151-153 boulevard Lussaut LE BOUSCAT 2 1 

2021-0336 66 bis rue de la Gabare BOULIAC 3 0 

2021-0337 4 boulevard Mestrezat ARCACHON 5 1 

2021-0339 126 boulevard Jean Jacques Bosc BÈGLES 3 1 

2021-0338 69 rue Porte Dijeaux BORDEAUX 3 0 

2021-0340 12 place Gambetta BORDEAUX 4 0 

2021-0341 41 place Gambetta BORDEAUX 5 0 

2021-0342 1 bis avenue Gustave Eiffel PESSAC 2 1 

2021-0344 124 cours de Verdun BORDEAUX 2 0 

2021-0345 rue Sainte Catherine BORDEAUX 5 0 

2021-0346 322 avenue du Taillan médoc EYSINES 2 2 

2021-0347 1618 cours du Général de Gaulle GRADIGNAN 3 1 

2021-0348 82-84 rue Sainte Catherine BORDEAUX 4 0 

2021-0349 97 bis avenue Teycheney ARTIGUES PRÈS BORDEAUX 3 0 

2021-0350 rue Louis Braille BIGANOS 2 0 

2021-0351 164 avenue du Gal de Gaulle LIBOURNE 2 0 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
ÉgaHté 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321619 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Guillaume ROUX pour le compte de l'établissement SUPERJET implanté à 
l'adresse allée de Gerhoul 35650 LE RHEU en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vi­
déoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SUPERJET est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse avenue Gustave Eiffel 33600 PESSAC un système de vidéoprotection pour O camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n• 2016-0208 opération 2021-0378 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie dministratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321620 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Françoise LEVÊQUE pour le compte de l'établissement SAS VIGNOBLES 
LEVÊQUE implanté à l'adresse 44 cours Georges Clémenceau 33720 PODENSAC en vue d'obtenir l'autorisa­
tion de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SAS VIGNOBLES LEVÊQUE est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 44 cours Georges Clémenceau 33720 PODENSAC un système de vi­
déoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n' 2021-0406 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder èn permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste!- BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

V'""~" 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices !ldministratives 

Arrêté n• 3321621 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

1 La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ;" 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. François VIEIRA pour le compte de l'établissement SARL MEGA GAMES im­
planté à l'adresse 171 rue Sainte Catherine 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL MEGA GAMES est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 171 rue Sainte Catherine 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection 
pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n• 2021-0430 sous réserve: 
- de porter le délai de conservation des images à 15 jours (recommandation non obligatoire), 
- de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi-
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. · 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar-
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. · 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment.en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement' aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours conten\ieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans- un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. · 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du. bureau de; ~K administratives 

Vanes~IN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321622 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Samir BENHENOU pour le compte de l'établissement SPORTING GESTION 
implanté à l'adresse 19 rue du commandant Cousteau 33100 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonc­
tionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SPORTING GESTION est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 19 rue du commandant Cousteau 33100 BORDEAUX un système de vidéo­
protection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n° 2021-0431 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 14 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polie s administratives 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 120



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité . 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

-,Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321623 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du ·31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Ludovic LABAT pour le compte de l'établissement TRANSDEV PARK SER­
VICES - BP 3000 - PARKING DES SALINIÈERES implanté à l'adresse 69-73 boulevard Victor Hugo 93400 
SAINT OUEN en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

Considérant l'avis dü référent süreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement TRANSDEV PARK SERVICES 1- BP 3000 - PARKING DES SALINIÈERES 
est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 12 quai des salinières 
33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 87 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public 
et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n• 2021-0453 sous réserve de la décla­
ration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinùité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits' dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des police administratives 

Vaness 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321624 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Cathy OGE pour le compte de l'établissement SCO COIFFURE implanté à 
l'adresse 49 chemin de la libération 33138 LANTON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SCO COIFFURE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 62 bis avenue de l'océan 33510 ANDERNOS LES BAINS un système de vidéopro­
tection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n' 2021-0460 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de O jour. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police dministratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321625 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Mireille ABOGHE GAGNIÈRE NSE pour le compte de l'établissement INSTI­
TUT DAVINA SARL implanté à l'adresse 4 rue du Général de Gaulle 33680 LACANAU en vue d'obtenir l'autori­
sation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement INSTITUT DAVINA SARL est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 4 rue du Général de Gaulle 33680 LACANAU un système de vidéoprotec­
tion pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n• 2021-0470 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 6 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notammentses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

rale du bureau des,;zdministratives 

Vaness~~N 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321626 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Benjamin SITBON pour le compte de l'établissement BURGER KING implanté 
à l'adresse 34 rue Mozart 92110 CLICHY en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vi­
déoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BURGER KING est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse avenue John Fitzgerald Kennedy 33700 MÉRIGNAC un système de vidéoprotection 
pour 7 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 5 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2021-0496 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v~=~" 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 128



m;a 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321627 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean-lue CARRE pour le compte de l'établissement AUCHAN DRIVE PIETON 
LAGRANGE implanté à l'adresse 1 rue Lagrange 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonction­
nement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéoprotégé ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement AU CHAN DRIVE PIETON LAGRANGE est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéoprotégé 
délimité par les adresses suivantes : 

- 1 rue Lagrange, rue Camille Godard 33000 BORDEAUX 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-0520 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles. de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

Vanessa~N 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321628 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Luc CARRE pour le compte de l'établissement AU CHAN DRIVE CAPU­
CIN implanté à l'adresse 84 cours de la marne 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéoprotégé ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement AUCHAN DRIVE CAPUCIN est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté, à mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéoprotégé délimité par 
les adresses suivantes : 

- 84 cours de la Marne, rue Emilie Laparra 33000 BORDEAUX, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-0522 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fratemité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321629 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Patrick GIRAUD pour le compte de l'établissement EURO PNEU IMPORT im­
planté à l'adresse 7 rue Brémontier 33830 BELIN BELIET en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement EURO PNEU IMPORT est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 7 rue Brémontier 33830 BELIN BELIET un système de vidéoprotection pour 1 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 5 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2021-0523 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des pt;;tdministratives 

Vanessat~ 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321630 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Yannick BERNÈDE pour le compte de l'établissement CERISE ADDICT im­
planté à l'adresse 1 place Jérôme David 33210 LANGON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CERISE ADDICT est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 1 place Jérôme David 33210 LANGON un système de vidéoprotection pour 1 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n° 2021-0524 sous réserve de la déclaration de mise en service du systême. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dament habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v.,j;1u, 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321631 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Thibault WINDECK pour le compte de l'établissement INTERMARCHÉ implan­
té à l'adresse rue Arthur Rimbaud 33400 TALENCE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement INTERMARCHÉ est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse rue Arthur Rimbaud 33400 TALENCE un système de vidéoprotection pour 18 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n• 2021-0526 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-

ral, do '"'"" '" Lbml"I""""'" 
Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liherté 
Égalité 
Fraternit! · 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321632 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1' à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de -signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Hayate NEHME pour le compte de l'établissement SARL NEHME implanté à 
. l'adresse 96 avenue Thiers 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisau'on de fonctionnement d'un système 
dé vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission. départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL NEHME est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 96 avenue Thiers 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 4 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n• 2021-0527 sous réserve 
- de porter le délai de conservation des images à 15 jours (recommandation non obligatoire), 
- de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
' 

.Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préàlablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa-
fun. · · · 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de fiagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans uri délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement . 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in-
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. ' · 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des. 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses· observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de l.i préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen-

. sif .. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. · 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des police adminis.tratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321633 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Malik HOUAOUTI pour le compte de l'établissement L'ORANGE BLEUE -
MON COACH FITNESS implanté à l'adresse 187 avenue Maréchal Foch 33500 LIBOURNE en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement L'ORANGE BLEUE - MON COACH FITNESS est autorisé(e) dans les condi­
tions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 187 avenue Maréchal Foch 33500 LIBOURNE un 
système de vidéoprotection pour 5 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-0556 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Acles Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polie s administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321634 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Pascale ROMFLE pour le compte de l'établissement LE NOVALIA implanté 
à l'adresse 3 place du Général Leclerc 33730 NOAILLAN en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; · 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; · 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LE NOVALIA est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 3 place du Général Leclerc 33730 NOAILLAN un système de vidéoprotection pour 2 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2021-0558 sous réserve: 
- de porter le délai de conservation des images à 30 jours (recommandation non obligatoire), 
- de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au· moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-·1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dament habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés, 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès .des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste!- BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de i'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article B :Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,o,,,~N 
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.JI 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Ltüerté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321635 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotectiè>n 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean François VILLENAVE pour le compte de l'établissement CHARPENTE 
VILLENAVE implanté à l'adresse 13 rue de la Berle 33680 LACANAU en vue d'obtenir l'autorisation de fonction­
nement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CHARPENTE VILLENAVE est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 13 rue de la Berle 33680 LACANAU un système de vidéoprotection 
pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 6 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n• 2021-0559 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 -33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des por es administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321636 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Carinne PREVOT pour le compte de l'établissement SARL LE BORD'EAU 
implanté à l'adresse 1 place du pôle 33121 CARCANS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL LE BORD'EAU est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 place du pôle 33121 CARCANS un système de vidéoprotection pour 2 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n• 2021-0560 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,e~~u, 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321637 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jérémy RHOUM pour le compte de l'établissement JSR / IZAC implanté à 
l'adresse 1 O avenue de l'Europe 92300 LEVALLOIS PERRET en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement JSR-IZAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse 1 avenue des 40 journaux 33300 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 3 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n• 2021-0561 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321638 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Sylvain DESTOUESSE pour le compte de l'établissement AU FOURNIL DE 
SYLVAIN implanté à l'adresse 15 rue du docteur Destouesse 33112 SAINT LAURENT MÉDOC en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement AU FOURNIL DE SYLVAIN est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 15 rue du docteur Destouesse 33112 SAINT LAURENT MÉDOC un 
système de vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 6 caméra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-0565 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,.,.~~" 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
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Arrêté n• 3321639 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Julien LARRAZET pour le compte de l'établissement PILOCOP RIVE DROITE 
implanté à l'adresse 4 chemin de la moulinette 33450 SAINT LOUBES en vue d'obtenir l'autorisation de fonction­
nement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sOreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement PILOCOP RIVE DROITE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 4 chemin de la moulinette 33450 SAINT LOUBES un système de vidéopro­
tection pour 5 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 8 caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2021-0574 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 

Van 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321640 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christophe DUFOUR pour le compte de l'établissement LECLERC AUTO im­
planté à l'adresse centre commercial terre rouge 33340 LESPARRE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LECLERC AUTO est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse centre commercial terre rouge 33340 LESPARRE un système de vidéoprotection 
pour 8 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 7 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n' 2021-0578 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé,.il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polie s administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321641 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Nicolas MARCHAND pour le compte de l'établissement EDEN PARK implanté 
à l'adresse centre commercial Rives d'Arcins 33130 BÈGLES en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement EDEN PARK est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse centre commercial Rives d'Arcins 33130 BÈGLES un système de vidéoprotection 
pour 5 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2021-0579 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél: 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 157



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polie s administratives 

Vaness 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321642 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Luc MEYER pour le compte de l'établissement DECONS FERS NEUFS im­
planté à l'adresse 4 allée de Chagneau 33460 ARSAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement DECONS FERS NEUFS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 4 allée de Chagneau 33460 ARSAC un système de vidéoprotection pour 0 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2021-0583 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321643 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCClO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Christelle GONCALVES pour le compte de l'établissement LE ROYAUME 
DES SAVEURS implanté à l'adresse 4 allée de la crabette 33600 PESSAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LE ROYAUME DES SAVEURS est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 3 chemin du Pujeau 33610 CESTAS un système de vidéoprotection 
pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2021-0587 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­

. !ion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau de~ pz administratives 

Vaness~LIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321644 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Christelle GONCALVES pour le compte de l'établissement LES LIBRAIRIES 
D'ALIENOR implanté à l'adresse 4 allée de la crabette 33600 PESSAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonction­
nement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LES LIBRAIRIES D'ALIENOR est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 13 avenue Gustave Eiffel 33600 PESSAC un système de vidéopro­
tection pour 5 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2021-0598 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321645 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Antonin GARDONNE pour le compte de l'établissement PHARMACIE DE LA 
PLACE PICARD implanté à l'adresse 1 cours Saint Louis 33300 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement PHARMACIE DE LA PLACE PICARD est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 cours Saint Louis 33300 BORDEAUX un système de vi­
déoprotection pour 9 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n' 2021-0602 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des police administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321646 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Pauline MANICKI pour le compte de l'établissement SCM CRC - CABINET 
RHUMATOLOGIE implanté à l'adresse 47 rue Pasteur 33150 CENON en vue d'obtenir l'autorisation de fonction­
nement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SCM CRC - CABINET RHUMATOLOGIE est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 47 rue Pasteur 33150 CENON un système de vidéopro­
tection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2021-0603 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas étê préalablement habilitêe et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,.,.kµ;u, 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321647 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Frédéric LAULAN pour le compte de l'établissement GARAGE LAULAN im­
planté à l'adresse 4 Latour mecadom 33720 CERONS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement GARAGE LAU LAN est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 4 Latour mecadom 33720 CERONS un système de vidéoprotection pour 1 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n° 2021-0604 s9us réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des poli s administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321648 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préféte de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préféte de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Tolentino Ruffine DOS SANTOS pour le compte de l'établissement TABAC 
PRESSE LOTO PALMER implanté à l'adresse 17 rue Camille Pelletan 33150 CENON en vue d'obtenir l'autorisa­
tion de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement TABAC PRESSE LOTO PALMER est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 17 rue Camille Pelletan 33150 CENON un système de vidéoprotec­
tion pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n' 2021-0607 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél: 05 56 9060 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 171



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

Va•o,~LIN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
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Arrêté n• 3321649 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Marie BLACHÈRE pour le compte de l'établissement BOULANGERIE DE 
MARIE implanté à l'adresse 365 chemin de Maya 13160 CHATEAURENARD en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BOULANGERIE DE MARIE est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 222 Route Gustave Eiffel 33380 BIGANOS un système de vidéopro­
tection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n' 2021-0609 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau dest~dministratives 

Vaness~B~N 
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Arrêté n• 3321650 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Marie BLACHÈRE pour le compte de l'établissement BOULANGERIE DE 
MARIE implanté à l'adresse 365 chemin de Maya 13160 CHATEAURENARD en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BOULANGERIE DE MARIE est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 9002 rue des bouquets 33230 COUTRAS un système de vidéoprotec­
tion pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2021-0610 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,o,~~,, 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321651 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Patrick DECAUDIN pour le compte de l'établissement SNC INDIGO implanté à 
l'adresse parking P4 Saint Jean Belcier pont du gui! 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonc­
tionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SNC INDIGO est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse parking P4 Saint jean Belcier pont du gui! 33000 BORDEAUX un système de vidéo­
protection pour 28 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n' 2021-0612 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du systéme ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-

""'" ""'~" "'' ptf;>m'""'"""' 
Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321652 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Pierre Frédéric TOURNIS pour le compte de l'établissement JOAILLERIE 
TOURNIS implanté à l'adresse 29 cours de l'intendance 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement JOAILLERIE TOURNIS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 29 cours de l'intendance 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection 
pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n' 2021-0625 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

Vanessa~IN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321653 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoO! 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Angélique LEGOFF pour le compte de l'établissement GROUPE INDIGO im­
planté à l'adresse place des degrés tour Voltaire 92000 PUTEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement GROUPE INDIGO est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 29 rue Lucien Faure 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 29 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n' 2021-0629 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

vaa~s~u, 
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Arrêté n° 3321654 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Isabelle BAILLARGEAT pour le compte de l'établissement QUINCAILLERIE 
BAILLARGEAT SA implanté à l'adresse 530 avenue de l'Europe 33260 LA TESTE DE BUCH en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement QUINCAILLERIE BAILLARGEAT SA est autorisé(e) dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 530 avenue de l'Europe 33260 LA TESTE DE BUCH un sys­
tème de vidéoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) 
conformément au dossier enregistré sous le n• 2021-0630 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,oJ;t~u, 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321655 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Patrick GOUIN pour le compte de l'établissement FABRIQUE DE BÈGLES 
SARL FOURNIL BÈGLES implanté à l'adresse 26 rue Ferdinand Buisson 33130 BÈGLES en vue d'obtenir l'auto­
risation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement FABRIQUE DE BÈGLES SARL FOURNIL BÈGLES est autorisé(e) dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 26 rue Ferdinand Buisson 33130 BÈGLES un 
système de vidéoprotection pour 5 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-0631 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section régie 
raie du bureau des polie 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321656 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Emeline BADEROT pour le compte de l'établissement RITUALS COSME­
TICS implanté à l'adresse 6 rue Florentin 75001 PARIS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement RITUALS COSMETICS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse avenue des 40 journaux 33300 BORDEAUX un système de vidéoprotection 
pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n• 2021-0635 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des police administratives 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 188



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321657 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M, Alexandre FORSTER pour le compte de l'établissement RESTAURANT LE 
THIERS implanté à l'adresse 9 boulevard Veyrier Montagnères 33120 ARCACHON en vue d'obtenir l'autorisa­
tion de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement RESTAURANT LE THIERS est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 9 boulevard Veyrier Montagnères 33120 ARCACHON un système de 
vidéoprotection pour 5 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 6 caméra(s) extérieure(s) confor­
mément au dossier enregistré sous le n• 2021-0636 sous réserve de la déclaration de mise en service du sys­
tème. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste!- BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

ra,,'"'•=• ,~ami•'""'""' 

Vanessa BEUZELI N 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321658 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Bernard SIRIEIX pour le compte de l'établissement ENTERPRISE HOL­
DINGS Enseigne RENT A CAR implanté à l'adresse 37 rue du Colonel Pierre Avia 75015 PARIS en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ENTERPRISE HOLDINGS enseigne RENT A CAR est autorisé(e) dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Aéroport de Bordeaux 33700 MÉRIGNAC un 
système de vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n' 2021-0641 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de '1a sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau dei ~dministratives 

Vaness~LIN 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 192



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraterniti 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321659 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aqùitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Bernard SIRIEIX pour le compte de l'établissement ENTERPRISE HOL­
DINGS enseigne RENT A CAR implanté à .l'adresse 37 rue du Colonel Pierre Avia 75015 PARIS en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ENTERPRISE HOLDINGS enseigne RENT A CAR est autorisé(e) dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse avenue de l'Argonne 33700. MÉRIGNAC un 
système de vidéoprotection pour 1 camèra(s) intèrieure(s) en zone accessible au public et 1 camèra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n' 2021-0642 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements dèvront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accês aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section ré entation géné-
rale du bureau des poli e administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321660 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systêmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Bernard SIRIEIX pour le compte de l'établissement ENTERPRISE HOL­
DINGS enseigne RENT A CAR implanté à l'adresse 37 rue du Colonel Pierre Avia 75015 PARIS en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ENTERPRISE HOLDINGS enseigne RENT A CAR est autorisé(e) dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 137 rue des terres de Bordes 33800 BOR­
DEAUX un système de vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 0 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n• 2021-0643 sous réserve de la déclaration 
de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section ré entation géné-
rale du bureau des poli s dministratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321661 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Bernard SIRIEIX pour le compte de l'établissement ENTERPRISE HOL­
DINGS enseigne RENT A CAR implanté à l'adresse 37 rue du Colonel Pierre Avia 75015 PARIS en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ENTERPRISE HOLDINGS enseigne RENT A CAR est autorisé(e) dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 rue de la Seiglière 33800 BORDEAUX un 
système de vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n' 2021-0644 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v.,=,~' 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321662 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Philippe THIBAULT pour le compte de l'établissement NOCIBE implanté à 
l'adresse Ticleni 59493 VILLENEUVE D'ASCQ en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de 
vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement NOCIBE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse rue Lagrua - centre commercial carrefour 33260 LA TESTE DE BUCH un système de vi­
déoprotection pour 8 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n' 2021-0652 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Acles Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polie s administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321663 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Pierre VIGUIÉ pour le compte de l'établissement CARREFOUR CITY im­
planté à l'adresse 10 rue de Marseille 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que Je système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CARREFOUR CITY est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrê­
té à mettre en œuvre à l'adresse 10 rue de Marseille 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 16 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2021-0655 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des ;~administratives 

Vaness!~N 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 

· Égalité 
. Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321664 du 30 novembrè 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde . 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi-que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme· Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Luc PONS pour le compte de l'établissement NOFA SAS implanté à l'adresse 
25 boulevard du Général Leclerc 33120 ARCACHON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la poHce nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement NOFA SAS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse 25 boulevard du Général Leclerc 33120 ARCACHON un système de vidéoprotec­
tion pour 7 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n• 2021-0657 sous réserve: 
- de porter le délai de conservation des images à 15 jours (recommandation non obligatoire), 
- de la déclaration de mise en service du système. · 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin dé ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demaride d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 2.51-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L .. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder én permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 

· la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 'à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité .intérieure susvisées. Elle est déli-

. vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux au prés de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste!- BP 9<17 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieu.x ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté .. 

Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne; de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du .bureau d.es ~z administratives 

Vanessa~IN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321665 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars.2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame .Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Bérangère LOBRY pour Je compte de l'établissement HÔTEL PREMIÈRE 
CLASSE implanté à l'adresse 2 rue Jean Fragonard 33140 VILLENAVE D'ORNON en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement HÔTEL PREMIÈRE CLASSE est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 2 rue Jean Fragonard 33140 VILLENAVE D'ORNON un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au pubfo et 3 caméra(s) extérieure(s) confor­
mément au dossier enregistré sous le n' 2021-0661 ·sous réserve: 
- de porter Je délai de conservation des images à 21 jours (recommandation non obligatoire), 
- de la ·déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration· de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis Je cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 205



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de .traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto-
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. · 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les liieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

. . . 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des ~~dministratives 

Vanessa~ 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321666 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systêmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Catherine SANCHO pour le compte de l'établissement MAISON DE LA 
PRESSE implanté à l'adresse 9 quai Léon Perrier 33250 PAUILLAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement MAISON DE LA PRESSE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 9 quai Léon Perrier 33250 PAUILLAC un système de vidéoprotection pour 3 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n' 2021-0669 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 207



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Tastet- BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau de~ministratives 

Vanes~N 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321667 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Didier GALHAUD pour le compte de l'établissement VIP WINES implanté à 
l'adresse château d'arche 33210 SAUTERNES en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de 
vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement VIP WINES est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse château d'arche 33210 SAUTERNES un système de vidéoprotection pour 2 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n° 2021-0691 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 -33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321668 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Frédéric PORTALET pour le compte de l'établissement QUINCAILLERIE POR­
TALET implanté à l'adresse 1051 boulevard de l'industrie 33260 LA TESTE DE BUCH en vue d'obtenir l'autorisa­
tion de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement QUINCAILLERIE PORTALET est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1051 boulevard de l'industrie 33260 LA TESTE DE BUCH un système 
de vidéoprotection pour O .caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) 
conformément au dossier enregistré sous le n' 2021-0692 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section régie 
raie du bureau des police a 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321669 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Nadia BOUARSA pour le compte de l'établissement SARL PIZZA POM'S im­
planté à l'adresse 234 avenue Pasteur 33185 LE HAILLAN en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL PIZZA POM'S est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrê­
té à mettre en oeuvre à l'adresse 234 avenue Pasteur 33185 LE HAILLAN un système de vidéoprotection pour 2 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2021-0705 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article B : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,o~~ 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321670 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jérémy PIVOLOT pour le compte de l'établissement SARL MOOVENS implan­
té à l'adresse 11 avenue de la madeleine 33170 GRADIGNAN en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL MOOVENS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 11 avenue de la madeleine 33170 GRADIGNAN un système de vidéoprotection 
pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2021-0709 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 28 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 -33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polices inistratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321671 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Paul BATSALLE pour le compte de l'établissement LE GUET A PAN implanté 
à l'adresse place des capucins 33800 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LE GUET A PAN est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse place des capucins 33800 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 2 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2021-0711 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été. préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police dministratives 

Vanes 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 218



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321672 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoat 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCClO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Arnaud DESRENTES pour le compte de l'établissement EXOES implanté à 
l'adresse 6 avenue grande lande ZA Bersol 33170 GRADIGNAN en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement EXOES est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
œuvre à l'adresse 6 avenue grande lande ZA Bersol 33170 GRADIGNAN un système de vidéoprotection pour 1 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2021-0717 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321673 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Luc CARRE pour le compte de l'établissement AUCHAN DRIVE PIÉTON 
implanté à l'adresse 41 cours Pasteur 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement AUCHAN DRIVE PIÉTON est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 41 cours Pasteur 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 2 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n' 2021-0721 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

rale du bureau des r~r administratives 

Vaness~ 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321674 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Afda ALVES PEREIRA pour le compte de l'établissement ALVES PEREIRA 
MAÇONNERIE implanté à l'adresse 16 rue Léa Lagrange 33530 BASSENS en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ALVES PEREIRA MAÇONNERIE est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 4 rue Gustave Eiffel 33440 AMBARES ET LAGRAVE un système 
de vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-0723 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau dest~administratives 

VanessY~IN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321675 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jacques NOIRE pour le compte de l'établissement BRICORAMA implanté à 
l'adresse 57 rue du château d'eau - centre commercial Mériadeck 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisa­
tion de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BRICORAMA est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 57 rue du château d'eau 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 25 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n' 2021-0724 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397-33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 225



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste!- BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,o=~ 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fratemité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321676 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Gilles BRIGNARD pour le compte de l'établissement OFFICE DU TOURISME 
implanté à l'adresse 1 place de la citadelle 33390 BLAYE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement OFFICE DU TOURISME est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 place de la citadelle 33390 BLAYE un système de vidéoprotection pour 2 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n• 2021-0727 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 227



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police ministratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321677 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Sébastien VINÇONNEAU pour le compte de l'établissement CIGUSTO implan­
té à l'adresse avenue de l'Aquitaine 33560 SAINT EULALIE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CIGUSTO est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse avenue de l'Aquitaine 33560 SAINT EULALIE un système de vidéoprotection pour 2 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n° 2021-0762 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices dministratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321678 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Virginie SANS pour le compte de l'établissement VIRGINIE COIFFURE im­
planté à l'adresse 72 avenue Austin Conte 33560 CARBON BLANC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement VIRGINIE COIFFURE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 72 avenue Austin Conte 33560 CARBON BLANC un système de vidéoprotec­
tion pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n• 2021-0765 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices dministratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321679 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. David DU BOURG pour le compte de l'établissement AA DUBOURG implanté à 
l'adresse 78 avenue de Branne 33370 TRESSES en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement AA DU BOURG est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 78 avenue de Branne 33370 TRESSES un système de vidéoprotection pour 3 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n• 2021-0766 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

rale du bureau des r~Rdministratives 

Vanessa~N 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321680 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christophe DORAY pour le compte de l'établissement SICTOM DU SUD GI­
RONDE - DÉCHÈTERIE DE PRÉCHAC implanté à l'adresse 5 rue Marcel Paul 33210 LANGON en vue d'obte­
nir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SICTOM DU SUD GIRONDE - DÉCHÈTERIE DE PRÉCHAC est autorisé(e) 
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse lieu dit la Hontine et la trave 33730 
PRÉCHAC un système de vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 ca­
méra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-0778 sous réserve de la déclaration 
de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 28 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police dministratives 

Vaness 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321681 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christophe DORA Y pour le compte de l'établissement SICTOM DU SUD GI­
RONDE - DÉCHÈTERIE DE LERM ET MUSSET implanté à l'adresse 5 rue Marcel Paul 33210 LANGON en vue 
d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SICTOM DU SUD GIRONDE - DÉCHÈTERIE DE LERM ET MUSSET est au­
torisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Lieu-dit Cantalouze 33840 
LERM ET MUSSET un système de vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public 
et 3 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n' 2021-0779 sous réserve de la décla­
ration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 28 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des1~dministratives 

Vaness~~N 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321682 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christophe DORAY pour le compte de l'établissement SICTOM DU SUD GI­
RONDE - DÉCHÈTERIE DE LANGON implanté à l'adresse 5 rue Marcel Paul 33210 LANGON en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SICTOM DU SUD GIRONDE - DÉCHÈTERIE DE LANGON est autorisé(e) 
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 3 rue Marcel Paul 33210 LANGON un 
système de vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n' 2021-0780 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 28 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polices ministratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321683 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Sébastien COULARIS pour le compte de l'établissement L'ENTREPÔT implan­
té à l'adresse 1 rue Vigneau 33340 GAILLAN MÉDOC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement L'ENTREPÔT est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 1 rue Vigneau 33340 GAILLAN MÉDOC un système de vidéoprotection pour 4 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n' 2021-0803 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

V,~,., 1g5.IN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321684 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Claude REGIS pour le compte de l'établissement SODORIST implanté à 
l'adresse 14 rue Georges Guynemer 33290 BLANQUEFORT en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SODORIST est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 14 rue Georges Guynemer 33290 BLANQUEFORT un système de vidéoprotection 
pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 12 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2021-0809 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des ;~dministratives 

Vanessa~N 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321685 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidèosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidèosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean-François AUBY pour le compte de l'établissement SEMOCTOM implanté 
à l'adresse zone artisanale Boisson 33410 BEGUEY en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidèoprotection ; 

Considérant l'avis du réfèrent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SEMOCTOM est autorisè(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse zone artisanale Boisson 33410 BEGUEY un système de vidèoprotection pour O ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n' 2021-0840 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices dministratives 

Vanessa BEUZELI 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 246



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
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Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321686 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean-François AUBY pour le compte de l'établissement SEMOCTOM implanté 
à l'adresse zone industrielle grand bois est 33750 SAINT GERMAIN DU PUCH en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SEMOCTOM est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse zone industrielle grand bois est 33750 SAINT GERMAIN DU PUCH un système de 
vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) confor­
mément au dossier enregistré sous le n' 2021-0851 sous réserve de la déclaration de mise en service du sys­
tème. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 247



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices dministratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321687 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean-François AUBY pour le compte de l'établissement AVIS BUDGET 
GROUP implanté à l'adresse 14 rue Roullet 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement AVIS BUDGET GROUP est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 14 rue Roullet 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 7 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2021-0839 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 249



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polices inistratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
LtOerti 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321688 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2.007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Philippe CLAUSSIN pour le compte de l'établissement CPAM DE LA GI­
RONDE implanté à l'adresse place de l'Europe 33085 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système· de vidéoprotection ; 

Considér<1nt l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CPAM DE LA GIRONDE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse place de l'Europe 33085 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 5 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2021-0905 sous réserve : . 
- de porter le délai de conservation des images à 20 jours (recommandation non obligatoire 
- de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présen.t arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au .moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi-
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 20 jours. · 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit .d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En applicàtion de l'article L. 252:3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar-
temental.e, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. · 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions· 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :°Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen, 
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la i,ection réglementation géné­

rale'" '"=" ''" iMm;,;""'"''" 
Vaness~ · 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321689 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Lisa GEORGE pour le compte de l'établissement LE SALON L implanté à 
l'adresse 63 rue de Canteloup 33170 GRADIGNAN en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LE SALON L est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 63 rue de Canteloup 33170 GRADIGNAN un système de vidéoprotection pour 2 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2021-0916 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321690 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M, Jean Baptiste SAINT MARC pour le compte de l'établissement SUPERMAR­
CHÉ CASINO implanté à l'adresse 10 rue des Lalande 33450 MONTUSSAN en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sOreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SUPERMARCHÉ CASINO est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 10 rue des Lalande 33450 MONTUSSAN un système de vidéoprotec­
tion pour 43 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2021-0951 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police dministratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321691 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M, Pascal BARRANCO pour le compte de l'établissement PHOENIX BOIS implan­
té à l'adresse 751 boulevard de l'industrie 33260 LA TESTE DE BUCH en vue d'obtenir l'autorisation de fonction­
nement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement PHOENIX BOIS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 751 boulevard de l'industrie 33260 LA TESTE DE BUCH un système de vidéopro­
tection pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2021-1022 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 25 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section régi 
raie du bureau des polie 

Vanessa ELIN 
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PRÉFÈTE 
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Arrêté n' 3321692 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Wouter DE BACKER pour le compte de l'établissement ACTION FRANCE im­
planté à l'adresse 11 rue de Cambrai 75019 PARIS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sOreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ACTION FRANCE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse zone d'activités Barry nord 33660 SAINT SEURIN SUR L'ISLE un système de vi­
déoprotection pour 12 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) confor­
mément au dossier enregistré sous le n' 2021-1057 sous réserve de la déclaration de mise en service du sys­
tème. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie dministratives 
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PRÉFÈTE 
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Arrêté n° 3321693 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Nicolas RAUD pour le compte de l'établissement CITRAM implanté à l'adresse 
9 avenue du Puy Pelat 33565 CARBON BLANC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection dans 46 bus ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CITRAM est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre 
en œuvre un système de vidéoprotection dans chacun de ses 46 bus conformément à la liste annexée au pré­
sent arrêté sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
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Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police dministratives 
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... Cabinet de la préfète 
PRitFtTE Direction des sécurités 
DE LA GIRONDE Bureau des polices administratives _, ,_, 
~.,,.,,,_IN 

. 

CITRAM AQUITAINE 

Annexe à l'arrêté n• 3321693 du 30 novembre 2021 

n° dossier immatriculation nombre de caméras intérieures 

2021-1104 FH-527-TB 3 

2021-1106 FH-913-TA 3 

2021-1107 FH-031-TD 3 

2021-1108 FW-770-JA 3 

2021-1109 FW-851-JA 3 

2021-1110 FW-914-JA 3 

2021-1111 FW-276-JB 3 

2021-1112 FW-361-JB 3 

2021-1113 FW:423-JB 3 

2021-1114 FJ-100-NF 2 

2021-1115 FJ-287-NF 2 

2021-1116 FJ-210-NF 2 

2021-1117 FY-342-KE .2 

2021-1118 FY-717-KE 2 

2021-1119 FY-647-KE 2 

2021-1120 FY-552-KE 2 

2021-1121 FY-448-KE 2 

2021-1122 FV-379-CX 3 

2021-1123 FV-970-DN 3 

2021-1124 FV-607-DP 3 

2021-1125 FV715-CX 3 

2021-1126 FV-564-CX 3· 

2021-1127 FV-267-DP 3 
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2021-1128 FW-271-GS 3 

FW-928-GR 
. 

2021-1129 3 

2021-.1130 FW-214-GS 3 

2021-1131 FW-320-GS 3 

2021-1132 FV-668-DR 3 

2021-1133 FV-674-DF 3 

2021-1134 .. FW-367-GS 3 

2021-1135 FV-754-DF 3 

2021-1136 FV-715-DF 3 

2021-1137 FX-917-CV 3 

2021-1138 FX-844-CV 3 

2021-1139 FX-779-CV 3 

2021-1140 FX-747-DM 3 

2021-1141 FX-479-DM 3 

2021-1142 FX-401-DM 3 

2021-1143 FX-581-DM 3 

2021-1144 FX-540-DM 3 

2021-1145 FX-619-DM 3 

2021,1146 FX-450-HD 3 

2021-1147 FW-593-HF 3 

2021-1148 FW-972-HH 3 

2021-1149 FW-796-HH 3 

2021-1150 FW-360-HG 3 
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•• PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321694 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Alain GARNIER pour le compte de la MAIRIE D'ARTIGUES PRÈS BOR­
DEAUX implantée à l'adresse 1 O avenue Desclaux 33370 ARTIGUES PRÈS BORDEAUX en vue d'obtenir l'auto­
risation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE D'ARTIGUES PRÈS BORDEAUX est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes : 

- avenue Desclaux, avenue du mirail, avenue de la moune, allée du parc, place Despujols, allée du centre, allée 
Gutenberg, avenue Jean Moulin, 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-0829 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél: 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande· d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi• 
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui .n'aura pas été préalablement habilitée· et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in-
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. · 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, le.s agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des li.eux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux àuprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS 41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX]. d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section régie talion générale 

du bureau des polices inistratives, 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321695 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le_code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; , 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde; 

' . 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Michel RIGAL pour le compte de la MAIRIE DE BRAUD ET SAINT LOUIS 
implantée à l'adresse rond point d'Azac D136 - D136E1 33820 BRAUD ET SAINT LOUIS en vue d'obtenir l'auto­
risation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

. Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement MAIRIE DE BRAUD ET SAINT LOUIS est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse rond point d'Azac D136 - D136E1 33820 BRAUD ET 
SAINT LOUIS un système de vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n• 2021-0781 sous réserve: 
- de la mise en place d'une affiche d'information du public au niveau du lieu-dit Azac. 
- de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum _de 21 jours. 
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CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enr<agistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en càs de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle .est déli'. 
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente aùtorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et . 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

· Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des p lices inistratives 

Vanessa BE ELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321696 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 
\. 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU Je décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jacques LEGRAND pour le compte de la MAIRIE DE VAYRES implantée à 
l'adresse 44 avenue de Libourne 33870 VAYRES en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission .de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE VAYRES est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les adresses sui­
vantes: 

- avenue de la placette, ancienne route royale (portion comprise entre chemin de ·saint Pardon et avenue de la 
placette), 

conformément au dossier enregistré sous .le n°2021-1044 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
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Afin de ne pas risquer de discontimiité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa-
tion. · 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précisé ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notammerit ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services· préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas· de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été déHvrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de ·sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS 41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du ·système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation générale 

du bureau des polices ministratives, 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321697 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jacques LEGRAND pour le compte de la MAIRIE DE VAYRES implantée à 
J'adresse 44 avenue de Libourne 33870 VAYRES en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE VAYRES est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse 4-5 route de Senau 33870 VAYRES un système de vidéoprotection pour 2 caméras de 
voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-1048 sous réserve de la déclaration de mise 
en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police è:lministratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33170088 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Patrick PUJOL pour le compte de la MAIRIE DE VILLENAVE D'ORNON im­
plantée à l'adresse rue du professeur Calmette 33140 VILLENAVE D'ORNON en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE VILLENAVE D'ORNON est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 18 rue du professeur Calmette 33140 VILLENAVE D'ORNON «pôle enfance 
et jeunesse » un système de vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n' 2016-0920 opération 2021-1196 sous ré­
serve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra ètre strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des r;:;zdministratives 

Vanessa~~N 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 33170138 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Patrick PUJOL pour le compte de la MAIRIE DE VILLENAVE D'ORNON im­
plantée à l'adresse rue du professeur Calmette 33140 VILLENAVE D'ORNON en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE VILLENAVE D'ORNON est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 7 rue Colette Besson «centre socio-culturel » 33140 VILLENAVE D'ORNON 
un système de vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n• 2017-001 O opération 2021-1195 sous réserve de la dé­
claration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polices a inistratives 

Vanessa ELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 33172088 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Patrick PUJOL pour le compte de la MAIRIE DE VILLENAVE D'ORNON im­
plantée à l'adresse rue du professeur Calmette 33140 VILLENAVE D'ORNON en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE VILLENAVE D'ORNON est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 43 avenue du Maréchal Leclerc Bâtiment solidarité 33140 VILLENAVE D'OR­
NON un système de vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n' 2017-00132 opération 2021-1084 sous réserve de 
la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321698 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Patrick PUJOL pour le compte de la MAIRIE DE VILLENAVE D'ORNON im­
plantée à l'adresse rue du professeur Calmette 33140 VILLENAVE D'ORNON en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE VILLENAVE D'ORNON est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 29 avenue Général Castelnau « cuisines centrales» 33140 VILLENAVE 
D'ORNON un système de vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 6 camé­
ra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n' 2021-1205 sous réserve de la déclaration de 
mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 .PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

"'' ,, ,,~, ,~ ~'"""'"'°' 

Vaness EUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3321699 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Fabienne FONTENEAU pour le compte de la MAIRIE DE SAINT DENIS DE 
PILE implantée à l'adresse place de Verdun 3391 O SAINT DENIS DE PILE en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE SAINT DENIS DE PILE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse route de Guîtres 33910 SAINT DENIS DE PILE« Salle BOMA » un système 
de vidéoprotection pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) 
conformément au dossier enregistré sous le n' 2021-1041 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des police administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3316097C du 30 novembre 2021 

portant autorisant d'un système de vidéoverbalisation 

modifiant l'arrêté n• 33160978 du 18 juin 2020 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notàmment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code.civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillan.ce et ses · 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU l'arrêté n'3316097B du 18 juin 2020 portant autorisation d'un système de vidéoprotection; 

VU la demande présentée par la MAIRIE D'IZON implantée à l'adresse 207 avenue du Général de Gaulle à 
33450 IZON en vue d'obtenir la mise en place de la vidéoverbalisation ; 

Considérant l'.avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE D'IZON est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
œuvre un dispositif de vidéo-verbalisation au sein d'un périmètre vidéoprotégé conformément au dossier enregis­
tré sous le n• 2016-0368 opération 2021-1212. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral 
n' 3316097B du 18 juin 2020 susvisé. 
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Article 2 : Les modifications portent sur l'ajout de la finalité « constatation des infractions aux règles de la circula­
tion » permettant d'utiliser les 22 caméras autorisées à des fins de vidéoverbalisation au sein du périmètre déli­
mité par les adresses suivantes : 

- avenue du sablonat et avenue de Cavernes,. rue de la lande et rue de Ferreyre, rue des écoles et rue des ga­
bauds, avenue du maréchal Leclerc, 

Article 3: Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n'3316097B du 18 juin 2020 demeure applicable 

Article 4 : Mme la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le·concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives · 

~ 
Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3320577B du 30 novembre 2021 

portant autorisant d'un système de vidéoverbalisation 

modifiant l'arrêté n° 3320577 du 30 novembre 2020 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 è L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoot 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature è Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU l'arrêté n°3320577 du 30/11/20 portant autorisation d'un système de vidéoprotection; 

VU la demande présentée par la MAIRIE D'IZON implantée è l'adresse 207 avenue du Général de Gaulle è 
33450 IZON en vue d'obtenir la mise en place de la vidéoverbalisation ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE D'IZON est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent arrêté, è mettre en 
oeuvre un dispositif de vidéo-verbalisation au sein d'un périmètre vidéoprotégé conformément au dossier enregis­
tré sous le n• 2020-0130 opération 2021-1211. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral 
n• 3320577 du 30 novembre 2020 susvisé. 
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Article 2 : Les modifications portent sur l'ajout de la finalité « constatation des. infractions aux règles de la circula-
. lion » permettant d'utiliser les 5 caméras autorisées à des fins de vidéoverbalisation au sein du périmètre délimité 

par les adresses suivantes : 

- rue de Graney, giratoire de l'olivier, chemin de la grabichelle, chemin du Teignaux et lotissement de la grave, 
centre technique et route d'Anglumeau. 

Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n'3320577 du 30 novembre 2020 demeure applicable 

Article 4 : Mme la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

~ 
Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321563B du 30 novembre 2021 

portant autorisant d'un système de vidéoverbalisatio.n 

modifiant l'arrêté n° 3321563 du 27 septembre 2021 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU l'arrêté n°3321563 du 27 septembre 2021 portant autorisation d'un système de vidéoprotection ; 

VU la demande présentée par la MAIRIE D'IZON implantée à l'adresse 207 avenue du Général de Gaulie à 
33450 IZON en vue d'obtenir la mise en place de la vidéoverbalisation ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale; 
. ' 

Considérant l'avis favorable de la commission dé:partementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE D'IZON est autorisé(e), dans les conditions fixées au pré:sent arrêté; à mettre en 
œuvre un dispositif de vidéo-verbalisation à l'adresse rue de Portés à 33450 IZON conformément au dossier en­
registré sous le n° 2021-1013 opération 2021-1210. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral 
· n• 3321563 du 27 septembre 2021 susvisé. 

Article 2 : Les modifications portent sur l'ajout de la finalité « constatation des infractions aux règles de la circula­
tion » permettant d'utiliser les 2 caméras autorisées à des fins de vidéoverbalisation à l'adresse rue de Portés 
33450 IZONS . 
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Article 3: Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n°3321563 du 27 septembre 2021 demeure applicable 

Article 4 : Mme la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

· présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au. Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

EUZELIN . 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fratemitl 

Cabinet de la préfète 
· Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 33215628 du 30 novembre 2021 

portant autorisant d'un système de vidéoverbalisation 

modifiant l'arrêté n• 3321562 du 27 septembre 2021 

La Préfète de la Gironde 

VU Je code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU l'arrêté n°3321562 du 27 septembre 2021 portant autorisation d'un système de vidéoprotection; 

VU la demande .Présentée par la MAIRIE D'IZON implantée à l'adresse 207 avenue du Général de Gaulle à 
33450 IZON en vue d'obtenir la mise en place de la vidéoverbalisation ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale de v
0

idéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE D'IZON est autorisé(e), dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en 
oeuvre un dispositif de vidéo-verbalisation au sein d'un périmètre vidéoprotégé conformément au dossier enregis­
tré sous le n• 2021-1012 opération 2021-1209. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral 
n• 3321562 du 27 septembre 2021 susvisé. 

Article 2 : Les modifications portent sur l'ajout de la finalité « constatation des infractions aux règles de la circula­
tion » permettant d'utiliser les 3 caméras autorisées à des fins de vidéoverbalisation à l'adresse giratoire 
d'Uchamps 33450 IZON. 
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Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n°3321562 du 27 septembre 2021 demeure applicable 

Article 4 : Mme la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur s.era adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des police dministratives 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Lihertl 
Égal#é 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321700 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article ·9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

' . / 
VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Alain ANZIANI pour le compte de la MAIRIE DE MÉRIGNAC implantée à 
l'adresse 60 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéoprotégé « Beaudésert » 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE MÉRIGNAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein périmètre vidéoprotégé « Beaudésert » délimité par les 
adresses suivantes : 

- rue du golf, rocade ouest, avenue Marcel Dassault, avenue des marronniers, rue des genêts, rue Rouget de 
Lisle, avenue Jacqueline Auriol, rue Nicolas Leblanc, · 

conformément au dossier enregistré sous le n'2021-1253 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès è la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit è toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 è R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder ·en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités è cette fin par le chef d'unité è compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale è laquelle ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis è même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 è R. 253-4, et en cas de modifica-
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. · 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal .. } 

Article 7: Dans un délai de deux mois è compter de la date de sa notification è l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS 41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un .recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux .mois è compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation générale 

du bureau des potc~istratives, 

, Vanessa~ 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égaiiti 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321701 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Alain ANZIANI pour le compte de la MAIRIE DE M.ÉRIGNAC implantée à 
l'adresse 60 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein du périmètre « centre ville » ; 

. CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE MÉRIGNAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotectfon au sein du périmètre vidéo protégé « centre ville » délimité par 
les adresses suivantes : 

- avenue du Maréèhal de Latrre de Tassigny, rue Jacques Brel, avenue de frères Robinson, rue Camille Golliot, 
rue Sacha Guitry, rue Hélène Boucher, rue Goya, avenue du Président René Coty, 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1254 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de·sigriature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un systémè préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis Je ~as d'une enquête ·de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et ewegistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par Je chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfector.aux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS 41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX]. d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste!- BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section régie ntation générale 

du bureau des polices · ministratives, 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321702 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de. fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; · 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des. normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle0Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Alain ANZIANI pour le compte de la mairie MAIRIE DE MÉRIGNAC implantée 
à l'adresse 60 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein du périmètre « chemin iong » ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

· CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE MÉRIGNAC est autorisé(~) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre « chemin long » délimité pa.r les adresses 
suivantes: 

- rue Jean Briaud, rue Paul Dukas, avenue de l'alouette, rue Georges Ohm, rue Albert Einstein, rue Isaac New­
ton, avenue de la Somme, 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1255 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront ·être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements d'u système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par Je chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou· de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS 41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre rec:ours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur Je directeur départemental de la sécurité publique et Je 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation générale 

du bureau des police dministratives, 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321703 du 30 novembre 2021 

portant autorisation.de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde · 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Alain ANZIANI pour le compte de la MAIRIE DE MÉRIGNAC implantée à 
l'adresse 60 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein du périmètre «clos Montesquieu » ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE MÉRIGNAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéoprotégé «clos Montesquieu » délimité 
par les adresses suivantes: 

- avenue de Montesquieu, rue Pasteur, rue Erik Saité, allée du clos Montesquieu, avenue de Caudéran, avenue 
de Bourranville, rue Edouard Branly, rue Robert Baillon, 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1256 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la. présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n.'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas· de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles. L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle-CS 41397 -33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor, 
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation générale 

du bureau des polices inistratives, 

Vanessa BEUZEL 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

· Arrêté n°3321704 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoüt 2007 portant définition des normes. techniques dès systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des instal.lateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Alain ANZIANI pour le compte de la MAIRIE DE MÉRIGNAC implantée à 
· l'adresse 60 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre « Burck » ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La mairie de est autorisé(e) dans les condiUons fixées au présent arrêté à mettre en œuvre un 
système de vidèoprotection au sein du périmètre vidéo protégé « Burck » délimité par les adresses suivantes : 

- avenue François Mitterand, avenue Jeanne d'arc, cours d'eau le peugue, avenue Victor Hugo, rue Jules Miche­
let, rue de Paris, avenue du Vallon, rue Riaud, 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1257 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa-
tion. · 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction. précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autor_ité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de chàngement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). · 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4,' et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS 41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de.l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. · 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et uh autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation générale 

du bureau des polices dministratives, 
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PRÉFÈTE 
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Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321705 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des, normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de· cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Alain ANZIANI pour le compte de la MAIRIE DE MÉRIGNAC implantée à 
l'adresse 60 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé «les pins» ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE MÉRIGNAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé «les pins » délimité par les 
adresses suivantes : 

- avenue de Magudas, Avenue des frères Robinson, Avenue du château d'eau, rocade ouest, 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1258 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans â compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant. l'expiration de la présente autorisa­
tion. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de vision nage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'i.nté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla-

. nade Charles de Gaulle - CS 41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section régie entation générale 

du bureau des olic administratives, 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 302



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Li'berté 

·Égalité · 
Fraternitl 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321706 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

l,.a préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes .techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,'préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Alain ANZIANI pour Je compte de la MAIRIE DE MÉRIGNAC implantée à 
l'adresse 60 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au.sein du périmètre« lycée»; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE MÉRIGNAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
.mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre « lycée » délimité par les adresses sui­

. vantes: 

- avenue du président René Coty, avenue du Maréchal Leclerc, rue Gustave Flaubert, avenue du docteur Albert 
Schweitzer, rue Jean Balde, rue Francis Planté, 

conformément au dossier enregistré sous Je n°2021-1259 sous réserve de la déclaration de mi~e en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à comptèr de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une' nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une .enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 

· gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et düment habilités à cette fin par Je chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère sub,stantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services. préfectoraux (nota.mment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). , 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquemeni aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé( e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS 41397 -33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

' 
Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et Je 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation générale 

du bureau des polices dministratives, 

LIN 
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Arrêté n°3321707 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L 251-1 à L 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article.9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préf~te de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Alain ANZIANI pour le compte de la mairie MAIRIE DE MÉRIGNAC implantée 
à l'adresse 60 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 33700 .MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé « Marbotin »; 

CONSIDERANT l'avis du référent süreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE MÉRIGNAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé « Marbotin » délimité par les 
adresses suivantes : 

- avenue Aristide Briand, avenue bon air, avenue de Belfort, avenue de la marne, avenue Pierre Mendes France, . 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1260 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articlès L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar-
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. ' 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS 41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont c.hargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un au~re sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section régie ntation générale 

du bureau des p lices dministratives, 

Vanessa LIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321708 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Giron.de ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Alain ANZIANI pour le compte de la mairie MAIRIE DE MÉRIGNAC implantée 
à l'adresse 60 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé « parc Bourran » 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La mairie de est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre un 
système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé «parc Bourran » délimité par les adresses sui-
vantes: · 

- avenue de Verdun, avenue de Mérignac, avenue du Président Vincent Auriol, avenue de la marne, rue Pierre 
Brossolette, rue Maurian, rue Paul Doumer, rue de Charlin, 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1261 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

1 
Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices .des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette 13ùtorisation ne vaut qu'au regard 'des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées .. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
.nade Charles de Gaulle -CS 41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire .de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation générale 

du bureau des po ices d inistratives, 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

· Arrêté n"3321709 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses.articles L. 251-1 à L. 255-1 àinsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoot 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la régiori Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète-de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU 1.a demande présentée par M. Alain ANZIANI pour le compte de la mairie MAIRIE DE MÉRIGNAC implantée 
à l'adresse 60 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé « Pichey » ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

A~RÊTE 

·Article premier: La MAIRIE DE MÉRIGNAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé « Pichèy » délimité par les 
adresses suivantes : 

- avenue des martyrs de la libération, place du Général Gouraud, rue Jacques Prévert, rocade ouest, rue des 
chataigniers, · 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1262 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 309



Afin de ne pas ris~uer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto-
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. · · 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la· sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la proteètion des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle-CS 41397 -33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un· recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation générale 

du bureau des p ices d · istratives, 

Vanessa BEUZ IN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fra ternit! 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321710 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme F.abienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gir~nde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Alain ANZIANI pour le compte de la mairie MAIRIE DE MÉRIGNAC implantée 
à l'adresse 60 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé « Capeyron »; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE MÉRIGNAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé « Capeyron » délimité par 
les adresses suivantes : 

- avenue du truc, avenue de la libération, avenue du chêteau d'eau, avenue du Minon, 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1263 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251 71 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure; les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affecfés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). · 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS 41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concEirne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation générale 

du bureau des polices ad nistratives, 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Burèau des polices administratives 

Arrêté n°3321711 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de là sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 è L. 255-1 ainsi que R. 251-1 è R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ;, 

VU l'arrêté de délégation de signature è Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; · 

VU la demande présentée par M. Alain ANZIANI pour le compte de la MAIRIE DE MÉRIGNAC implantée è 
l'adresse 60 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé « Beutre » ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DÉ MÉRIGNAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté è 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé « Beutre » délimité par les 
adresses suivantes : 

-avenue de l'Argonne, avenue François Mitterand, chemin de Pagneau, allée d'orient, chemin de la procession, 
avenue Jean Monnet, 

· conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1264 sous réserve de la déclaration de mise·en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans è compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information ·judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
tèrieure, .notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 2534. 
En application de l'article L. 252-3. du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo· 
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 25°3-4, et en cas de modifica-
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.. · 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli· 
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un. délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle-CS 41397 -33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal .administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, cha·cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de. la secti~~li~~mentation générale 

du bureau des 0 ~dministratives, 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321712 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 
' ' . 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète tje la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. François TOSI pour le compte de la MAIRIE DE SAINT GERMAIN DU PUCH 
implantée à l'adresse 1 rue de l'église 33750 SAINT GERMAIN DU PUCH en vue d'obtenir l'autorisation de fonc­
tionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé ; · 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système rép9nd aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE SAINT GERMAIN DU PUCH est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes : · 

- Mairie, route de Libourne, carrrefour RD20 / Beychac, rue de l'église, place de l'église, route du Lavoir, impasse 
du prieur, parking de l'église, 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1266 sa.us réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents ·des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar-
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. · 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4,. et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, éspla­
nade Charles de Gaulle - CS 41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article B: Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce·qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section régleme lion générale 

du bureau des p ices a i 1stratives, 

Vanessa BEU /1-'-"<r 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Lihertl 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321713 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. François TOSI pour le compte de la MAIRIE DE SAINT GERMAIN DU PUCH 
implantée à l'adresse 1 rue de l'église 33750 SAINT GERMAIN DU PUCH en vue d'obtenir l'autorisation de fonc­
tionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE SAiNT GERMAIN DU PUCH est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes : 

- salle des fêtes communale et parking, route de Créon RD20, route de Lestrille, chemine de Picard, parc public 
et aire de jeux, parking public, salle des associations, 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1267 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi-
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. · 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. · 
En application de l'article L.. 252-3 du code ·de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activ.ité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configura_tion des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil; code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS 41397 -33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du.Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à co.mpter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation générale 

du bureau des police ministratives, 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Lihertl 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321714 du 30 novembre 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; · 

VU l'article .9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine; préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. François TOSI pour le compte de la MAIRIE DE SAINT GERMAIN DU PUCH 
implantée à l'adresse 1 rue de l'église 33750 SAINT GERMAIN DU PUCH en vue d'obtenir l'autorisation de fonc­
tionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la ; ; 

· CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La MAIRIE DE SAINT GERMAIN DU PUCH est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes : 

- route de Libourne RD20, école primaire, garderie et crèche, city stade et skate park, dojo, parking, 

conformément au dossier enregistré sous le n°2021-1268 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer dè discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa-· 
!ion. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être. détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la Salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. · 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux· images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dament habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 

· du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS 41397 -33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. · 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système son·t chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe de la section réglementation générale 

du bureau des polie dministratives, 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

B.ureau des polices administratives 

Arrêté n° 3309020C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'ùn système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; . 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Atjuitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
· préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jérôme LAXAL T pour le compte de l'établissement NETIO implanté à 
l'adresse 8 avenue de Verdun 33610 CESTAS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de 
vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'a\/js favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement NETIO est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
œuvre à l'adresse 8 avenue de Verdun 33610 CESTAS un système de vidéoprote.ction pour 22 caméra(s) inté­
rieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le 
n° 2014-0596 opération 2018-0634 sous réserve: 
- de porter le délai de conservation des images à 15 jours (recommandation non obligatoire 
- de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des· images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dament habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou.de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisatio~ ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). · 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9., rue Taste!- BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exem·plaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polices ministratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3306032E du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préféte de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Olivier MARTINEZ pour le compte de l'établissement SUPER U implanté à 
l'adresse 7 rue Barry nord 33660 ST SEURIN SUR L'ISLE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SUPER U est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en oeuvre à l'adresse 7 rue Barry nord 33660 ST SEURIN SUR L'ISLE un système de vidéoprotection pour 22 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 8 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n" 2011-0797 opération 2019-0160 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police dministratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3307067C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Alain GARNIER pour le compte de l'établissement CARREFOUR LESPARRE 
implanté à l'adresse 1 avenue Mendes France 33340 LESPARRE MÉDOC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CARREFOUR LESPARRE est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 avenue Mendes France 33340 LESPARRE MÉDOC un système de 
vidéoprotection pour 26 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 7 caméra(s) extérieure(s) confor­
mément au dossier enregistré sous le n° 2012-0360 opération 2019-0344 sous réserve de la déclaration de mise 
en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
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Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau d.es polices administratives 

Arrêté n° 3309117D du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

'VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniquès des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 ·portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Pierre DE SAINT VINCENT pour le compte de l'établissement INTERMARCHÊ 
implanté à l'adresse ZI le pas du sac 33480 AVENSAN en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement INTERMARCHÊ est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse ZI le pas du sac 33480 AVENSAN un système de vidéoprotection pour 43 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 13 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier en­
registré sous le n' 2012-0529 opération 2019-0538 sous réserve: 
- de porter le délai de conservation des images à 15 jours (recommandation non obligatoire), 
- de la déclaration de mise en service du systènie. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa, 
tien. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'unl;! enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécyrité in-
. térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polices inistratives 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 328



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 33140898 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Xavier MILAN pour le compte de l'établissement LIBRAIRIE MONTAIGNE im­
planté à l'adresse 2 place Bouffon Centre commercial la Boétie 33320 LE TAILLAN MÉDOC en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LIBRAIRIE MONTAIGNE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 2 place Bouffon Centre commercial la Boétie 33320 LE TAILLAN MÉDOC 
un système de vidéoprotection pour 5 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n' 2014-0059 opération 2019-0577 sous réserve de la dé­
claration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polices inistratives 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 330



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 33170356 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Cyrielle BOUYSSOU pour le compte de l'établissement SARL AUX TENTA­
TIONS implanté à l'adresse 15 rue Jacques Vergeron 33920 ST SAVIN en vue d'obtenir l'autorisation de fonc­
tionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL AUX TENTATIONS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 15 rue Jacques Vergeron 33920 ST SAVIN un système de vidéoprotection 
pour 5 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n' 2016-0319 opération 2019-0847 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section régi 
raie du bureau des polie 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33091176 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Pierre DE SAINT VINCENT pour le compte de l'établissement NETTO implanté 
à l'adresse 7 ZAC le pas du soc 33480 AVENSAN en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement NETTO est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
œuvre à l'adresse 7 ZAC le pas du soc 33480 AVENSAN un système de vidéoprotection pour 18 caméra(s) inté­
rieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le 
n° 2009-0130 opération 2019-0884 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397-33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 333



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas· de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 33200088 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Benjamin SITBON pour le compte de l'établissement BURGER KING implanté 
à l'adresse 50 avenue du Président Wilson - parc des portes de Paris - B 93214 LA PLAINE SAINT DENIS en 
vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BURGER KING est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 2 rue du Signoret - Zone commerciale grand tour 33560 SAINTE EULALIE un sys­
tème de vidéoprotection pour 15 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 5 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n' 2018-0066 opération 2021-0229 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 24 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à méme de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polices ministratives 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 336



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 33174486 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Mathieu DORVAL pour le compte de l'établissement SAS ZOO DE BOR­
DEAUX PESSAC implanté à l'adresse 3 chemin Transvaal 33600 PESSAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SAS ZOO DE BORDEAUX PESSAC est autorisé(e) dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 3 chemin Transvaal 33600 PESSAC un système de vidéopro­
tection pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2017-0747 opération 2020-0914 sous réserve de la déclaration de mise en ser­
vice du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dOment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police dministratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3305044C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Didier CALMETIE pour le compte de l'établissement LECLERC implanté à 
l'adresse avenue de la roudet 33500 LIBOURNE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LECLERC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse avenue de la roudet 33500 LIBOURNE un système de vidéoprotection pour 41 caméra(s) 
intérieure(s) en zone accessible au public et 10 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n° 2012-0249 opération 2020-0966 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des poli s administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33083658 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jérôme OUBRE pour le compte de l'établissement INTERMARCHÉ implanté à 
l'adresse 8 avenue de Verdun 33610 CESTAS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de 
vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement INTERMARCHÉ est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 8 avenue de Verdun 33610 CESTAS un système de vidéoprotection pour 78 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 6 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n° 2017-0404 opération 2020-0960 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police ministratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3320168B du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Yann GAUCHER pour le compte de l'établissement MEUH ! implanté à 
l'adresse 724 rue Gustave Eiffel 33380 BIGANOS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement MEUH ! est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse 724 rue Gustave Eiffel 33380 BIGANOS un système de vidéoprotection pour 3 caméra(s) 
intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous 
le n• 2018-0833 opération 2020-1114 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 7 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3315140B du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Sébastien REGNIER pour le compte de l'établissement U EXPRESS implanté 
à l'adresse 29 allée Delacroix 33800 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement U EXPRESS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 29 allée Delacroix 33800 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 25 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n" 2015-0024 opération 2021-0005 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des police administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33181348 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Redouane ZEKKRI pour le compte de l'établissement BASIC FIT Il implanté à 
l'adresse 40 rue de la vague 59650 VILLENEUVE D'ASCQ en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BASIC FIT Il est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 1 chemin de Pouchon 33700 MÉRIGNAC un système de vidéoprotection pour 1 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2017-1027 opération 2021-0059 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section ré 
raie du bureau d s p r 

1 

Vanessa UZELIN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33201818 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Redouane ZEKKRI pour le compte de l'établissement BASIC FIT Il implanté à 
l'adresse 40 rue de la vague 59650 VILLENEUVE D'ASCQ en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BASIC FIT Il est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse rue Chaperon Grangére 33500 LIBOURNE un système de vidéoprotection pour 1 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2019-0389 opération 2021-0060 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accês aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des poli administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33193436 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systêmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Redouane ZEKKRI pour le compte de l'établissement BASIC FIT Il implanté à 
l'adresse 40 rue de la vague 59650 VILLENEUVE D'ASCQ en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BASIC FIT Il est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse avenue de Magudas 33185 LE HAILLAN un système de vidéoprotection pour 1 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n' 2016-0657 opération 2021-0432 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polie s administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3302032D du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Philippe CLAVAL pour le compte de l'établissement INTERMARCHÉ implanté 
à l'adresse 170 avenue du Taillan 33320 EYSINES en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement INTERMARCHÉ est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 170 avenue du Taillan 33320 EYSINES un système de vidéoprotection pour 53 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 16 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2009-0133 opération 2021-0404 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police dministratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33160056 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. François Xavier GUERIN pour le compte de l'établissement U EXPRESS im­
planté à l'adresse rue Alexandre Dumas 33680 LACANAU en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement U EXPRESS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse rue Alexandre Dumas 33680 LACANAU un système de vidéoprotection pour 29 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2015-0618 opération 2021-0293 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste!- BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 33162346 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Christophe BARBE pour le compte de l'établissement PHARMACIE 
BARBE implanté à l'adresse 1 rue Balleux 33400 TALENCE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement PHARMACIE BARBE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 rue Balleux 33400 TALENCE un système de vidéoprotection pour 4 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n• 2016-0241 opération 2021-0309 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

V.oJlSeLIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3309087D du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégaticm de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jonathan PEIGNE pour le compte de l'établissement CARREFOUR MARKET 
implanté à l'adresse 49 avenue Montesquieu 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CARREFOUR MARKET est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 49 avenue Montesquieu 33700 MÉRIGNAC un système de vidéoprotection 
pour 16 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 5 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2009-0040 opération 2021-0333 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 

. du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des poli s administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 33170248 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Lionel BRETON pour le compte de l'établissement GIF! implanté à l'adresse ZI 
la barbière 47300 VILLENEUVE SUR LOT en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vi­
déoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement GIF! est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
œuvre à l'adresse 43 avenue Fitzgerald Kennedy 33700 MÉRIGNAC un système de vidéoprotection pour 10 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2016-0045 opération 2021-0356 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des poli es administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3315191C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Lionel BRETON pour le compte de l'établissement GIFI implanté à l'adresse 21 
la barbière 47300 VILLENEUVE SUR LOT en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vi­
déoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement GIFI est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
œuvre à l'adresse route de Pauillac 33290 LE PIAN MÉDOC un système de vidéoprotection pour caméra(s) in­
térieure(s) en zone accessible au public et caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le 
n• 2015-0124 opération 2021-0810 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polie s administratives 

Vanessa 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 33195998 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jamal BOUNOUA pour le compte de l'établissement TOTAL RAFFINAGE ET 
MARKETING implanté à l'adresse 562 avenue du parc de l'ile 92029 NANTERRE en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement TOTAL RAFFINAGE ET MARKETING est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse A62 - aire des terres de graves sud 33720 PODENSAC 
un système de vidéoprotection pour 9 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 8 caméra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n' 2019-0802 opération 2021-0364 sous réserve de la dé­
claration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polie s administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Li/Je"rtl 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3398078D du 30 novembre 2021 

modifiant l'arrêté n°3398078C du 17 juin 2019 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes ; 

' 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidèosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3398078C du 17 juin 2019 portant autorisant d'un système de vidéprotection. 

VU la demande présentée par M. Jamal BOUNOUA pour le compte de l'établissement TOTAL RAFFINAGE ET 
MARKETING implanté à l'adresse 562 avenue du parc de. l'ile 92029 NANTERRE en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021.; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier :L'établissement TOTAL RAFFINAGE ET MARKETING est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à modifier el mettre en œuvre à l'adresse rocade périphérique 33700 MÉRIGNAC un 
système de vidéoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 5 caméra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n°2013-0082 opération 2021-0363. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral 
n° 3398078C du 17 juin 2019 susvisé. 

Article 2 : Les modifications portent sur le changement réseau d'alarme de télésurveillance avec renvoi des 
images vers la société prestataire du service. 

Article 3 :Le reste des dispositions prévues par.l'arrêté n°3398078C du 17 juin 2019 demeure applicable. 
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Article 4 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

!~ 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33.14074C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle- , 
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Stéphane SARROUILHE pour le compte de l'établissement NETIO implanté à 
l'adresse route de Monségur 33190 LA RÉOLE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de 
vidéoprotection ; . 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement NETIO est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
œuvre à l'adresse route de Monségur 33190 LA RÉOLE un système de vidéoprotection pour 21 caméra(s) inté­
rieure(s) en·zone accessible au public et 3 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le 
n' 2013-0819 opération 2021-0521 sous réserve: 
- de porter le délai de conservation des images à 15 jours (recommandation non obligatoire), 
- de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, 11 est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistremenis du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 :Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et. 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau de~ p;is administratives 

. Vaness~LIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33211676 du 30 novembre 2021 

modifiant l'arrêté n°3321167 du 12 avril 2021 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Suçl-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de larégion Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3321167 du 12 avril 2021 portant autorisant d'un système de vidéprotection. 

VU la demande présentée par M. Ludovic DEVOS pour le compte de l'établissement LIDL implanté à l'adresse 
chemin de Saint Eloi 33610 CESTAS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéopro­
tection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier :L'établissement LIDL est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à modifier et 
mettre en œuvre à l'adresse avenue de Magudas - rue des satellites 33185 LE HAILLAN un système de vidéo­
protection pour 25 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 5 caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré s.ous le n'2020-0883 opération 2021-0528 sous réserve de la déclaration de mise en 
service. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral 
n' 3321167 du 12 avril 2021 susvisé. 

Article 2 : les modifications portent sur le rajout de 3 caméras extérieures portant à 30 le nombre total de camé­
ras (25 intérieures et 5 extérieures). 
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Article 3 :Le reste des dispositions prévues par,l'arrêté n°3321167 du 12 ~vril 2021 demeure applicable. 

Article 4 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et Je 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et. un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs · 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3314125D du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M, Jean Baptiste SAINT MARC pour le compte de l'établissement HYPERMAR­
CHÉ CASINO implanté à l'adresse avenue de Cavernes 33450 IZON en vue d'obtenir l'autorisation de fonction­
nement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement HYPERMARCHÉ CASINO est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse avenue de Cavernes 33450 IZON un système de vidéoprotection pour 
55 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2012-0297 opération 2021-0699 sous réserve de la déclaration de mise en service du sys­
tème. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

ra"'""-=• ,~~ .am,oo,a"""" 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 33112449 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christophe DUFOUR pour le compte de l'établissement LECLERC CUL TURE 
implanté à l'adresse centre commercial terre rouge 33340 LESPARRE MÉDOC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LECLERC CUL TURE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse centre commercial terre rouge 33341 LESPARRE MÉDOC un système de vi­
déoprotection pour 9 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 8 caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n' 2011-0431 opération 2021-0739 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section ré lementation géné­
rale du bureau des por s administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3398050D du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoO! 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christophe DUFOUR pour le compte de l'établissement CENTRE E. LECLERC 
implanté à l'adresse RN 215 - centre commercial terre rouge 33340 LESPARRE MÉDOC en vue d'obtenir l'auto­
risation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CENTRE E. LECLERC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse RN 215 - centre commercial terre rouge 33340 LESPARRE MÉDOC un 
système de vidéoprotection pour 43 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 11 caméra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2011-0426 opération 2021-0742 sous réserve de la dé­
claration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des pi°rl<:dministratives 

Vanessa ~~IN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3307096E du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Philippe LEKKE pour le compte de l'établissement BRICOMARCHÉ implanté à 
l'adresse 150 avenue Boucicaut - ZAC parc d'Aquitaine 33240 SAINT ANDRÉ DE CUBZAC en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BRICOMARCHÉ est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 150 avenue Boucicaut - ZAC parc d'Aquitaine 33240 SAINT ANDRÉ DE CUBZAC 
un système de vidéoprotection pour 23 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 8 caméra(s) exté­
rieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n' 2012-0628 opération 2021-0774 sous réserve de la dé­
claration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 24 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'inléressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des ~oladministralives 

Vanessa~N 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3313009C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Baptiste SAINT MARC pour le compte de l'établissement SUPERMAR­
CHÉ CASINO implanté à l'adresse 36 rue des vallons 33680 LACANAU en vue d'obtenir l'autorisation de fonc­
tionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SUPERMARCHÉ CASINO est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 36 rue des vallons 33680 LACANAU un système de vidéoprotection 
pour 51 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2011-0578 opération 2021-0466 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

v,o=~LIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3309079C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de.certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Patrick ROUANET pour le compte de l'établissement INTERMARCHÉ implanté 
à l'adresse route de Sainte Foy 33790 PELLEGRUE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement INTERMARCHÉ est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse route de Sainte Foy 33790 PELLEGRUE un système de vidéoprotection pour 24 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2009-0044 opération 2021-0298 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 7 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau de~ 7 administratives 

Vaness~LIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 33170338 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Tony HENON pour le compte de l'établissement PIZZA HOT implanté à 
l'adresse 333 route de Toulouse 33140 VILLENAVE D'ORNON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement PIZZA HOT est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 333 route de Toulouse 33140 VILLENAVE D'ORNON un système de vidéoprotec­
tion pour 5 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n' 2016-0297 opération 2021-1194 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des~~ administratives 

Vanessa ~~LIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3307089D du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Baptiste SAINT MARC pour le compte de l'établissement HYPERMAR­
CHÉ CASINO implanté à l'adresse rue Georges Meran 33120 ARCACHON en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sOreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement HYPERMARCHÉ CASINO est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse rue Georges Meran 33120 ARCACHON un système de vidéoprotec­
tion pour 26 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2012-0299 opération 2021-0700 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des

1
p;r_es administratives 

Vanes;~LIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3305083E du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Eric DUCASSE pour le compte de l'établissement CARREFOUR MARKET im­
planté à l'adresse la sauve 33670 CRÉON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vi­
déoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CARREFOUR MARKET est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse la sauve 33670 CRÉON un système de vidéoprotection pour 40 caméra(s) 
intérieure(s) en zone accessible au public et 10 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n' 2011-0496 op 3019-0372 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polie s administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 33160238 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Christophe CHEVRIGNAC pour le compte de l'établissement TABAC 
CHEVRIGNAC implanté à l'adresse 16 place de l'église 33990 HOURTIN en vue d'obtenir l'autorisation de fonc­
tionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement TABAC CHEVRIGNAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 16 place de l'église 33990 HOURTIN un système de vidéoprotection pour 4 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2015-1061 opération 2020-0448 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 17 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Acles Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des r~ministratives 

Vanessa~:2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 392



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3321715 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jérémy PEREZ pour le compte de l'établissement INTERMARCHÉ implanté à 
l'adresse 15 avenue de la côte d'argent 33380 MARCHEPRIME en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement INTERMARCHÉ est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 15 avenue de la côte d'argent 33380 MARCHEPRIME un système de vidéoprotec­
tion pour 34 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 13 caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n• 2010-0266 opération 2020-0485 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des ~~dministratives 

Vanessa~IN 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 394



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3306150D du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoat 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jérôme BERNARD pour le compte de l'établissement FNAC implanté à 
l'adresse Avenue des 40 journaux - Centre commercial Auchan lac 33300 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autori­
sation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement FNAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse Avenue des 40 journaux - Centre commercial Auchan lac 33300 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 16 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 caméra(s) extérieure(s) confor­
mément au dossier enregistré sous le n° 2015-0026 opération 2020-0557 sous réserve de la déclaration de mise 
en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

raO d, b,=, d~a;s,,,.œ 

Vanessa BEUZELI N 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3308040C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christophe GEORGES pour le compte de l'établissement BEAUTY SUCCESS 
implanté à l'adresse 1 rue des lys 24110 SAINT ASTIER en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BEAUTY SUCCESS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrê­
té à mettre en œuvre à l'adresse la gruppe - Centre commercial Leclerc 33390 CARS un système de vidéopro­
tection pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2013-0810 opération 2020-0704 sous réserve de la déclaration de mise en ser­
vice du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie dministratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3307054C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christophe GEORGES pour le compte de l'établissement BEAUTY SUCCESS 
implanté à l'adresse 1 rue des lys 2411 O SAINT ASTIER en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BEAUTY SUCCESS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrê­
té à mettre en œuvre à l'adresse 7 avenue de la libération 33110 LE BOUSCAT un système de vidéoprotection 
pour 7 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2014-0329 opération 2020-0705 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397-33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 399



Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie dministratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3309043C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christophe GEORGES pour le compte de l'établissement BEAUTY SUCCESS 
implanté à l'adresse 1 rue des lys 24110 SAINT ASTIER en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BEAUTY SUCCESS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrê­
té à mettre en œuvre à l'adresse avenue de la roudet - Centre commercial Leclerc 33500 LIBOURNE un sys­
tème de vidéoprotection pour 8 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) 
conformément au dossier enregistré sous le n' 2014-0331 opération 2020-0706 sous réserve de la déclaration 
de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des poli s administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3313067C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Joël MEDINA pour le compte de l'établissement TABAC ARIEL implanté à 
l'adresse 20 avenue de la libération 33110 LE BOUSCAT en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement TABAC ARIEL est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 20 avenue de la libération 33110 LE BOUSCAT un système de vidéoprotection pour 
3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier en­
registré sous le n° 2012-0681 opération 2020-1125 sous réserve de la déclaration de mise en service du sys­
tème. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polices ministratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3302023C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Paul PIRRI pour le compte de l'établissement LEADER PRICE implanté à 
l'adresse 123 quai Jules Guesde 94400 VITRY SUR SEINE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LEADER PRICE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse ZI de la Garosse 33240 SAINT ANDRE DE CUBZAC un système de vidéoprotection 
pour 12 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2015-0208 opération 2020-1116 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des ;;rtministratives 

VanessY~N 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 33130177C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Paul PIRRI pour le compte de l'établissement LEADER PRICE implanté à 
l'adresse 123 quai Jules Guesde 94400 VITRY SUR SEINE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LEADER PRICE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 3 avenue Pierre Mendes France 33820 SAINT CIERS SUR GIRONDE un système 
de vidéoprotection pour 12 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) 
conformément au dossier enregistré sous le n• 2013-0144 opération 2020-1117 sous réserve de la déclaration 
de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des /o1(dministratives 

Vanessa ~E:z~ 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33160928 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jérôme MAZURIER pour le compte de l'établissement LA MAISON DU BAS­
SIN implanté à l'adresse 5 rue des pionniers 33950 LÈGE CAP FERRET en vue d'obtenir l'autorisation de fonc­
tionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LA MAISON DU BASSIN est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 5 rue des pionniers 33950 LÈGE CAP FERRET un système de vidéopro­
tection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2015-0549 opération 2021-0008 sous réserve de la déclaration de mise en ser­
vice du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

ra< da borea, de,~'"'""'"'" 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3317111 B du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Christophe LALO! pour le compte de l'établissement SARL AGLD implan­
té à l'adresse 35 rue de l'industrie 33500 LIBOURNE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL AGLD est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 35 rue de l'industrie 33500 LIBOURNE un système de vidéoprotection pour 4 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 6 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n' 2016-0004 opération 2021-0307 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 8 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des ~o~inistratives 

Vanessa-~~ 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3309140C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Christophe FONTANA pour le compte de l'établissement BOULANGERIE PÂ­
TISSERIE implanté à l'adresse 9 place du 8 mail 1945 33380 MIOS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sOreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BOULANGERIE PÂTISSERIE est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 9 place du 8 mail 1945 33380 MIOS un système de vidéoprotection 
pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2009-0171 opération 2021-1037 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 10 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

"'' d• '""'" d~mlol,<ra<i= 

Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33170258 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Lionel BRETON pour le compte de l'établissement GIFI implanté à l'adresse ZI 
la barbière 47300 VILLENEUVE SUR LOT en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vi­
déoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement GIFI est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse 10 avenue du Millac 33370 ARTIGUES PRÈS BORDEAUX un système de vidéoprotection 
pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2016-0048 opération 2021-0355 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau dest~administratives 

Vaness~~IN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3310065D du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Angèle BAJOLLE pour le compte de l'établissement BAILLARDRAN CANE­
LÉS implanté à l'adresse 263 rue Judaïque 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BAILLARDRAN CANELÉS est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 41 rue des 3 conils 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection 
pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2010-0072 opération 2021-0365 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 14 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-

"'' '" '•=• "'' ;J5'·'""""'""' 
VanessEfBEUZELIN 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 418



... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égttlité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33160368 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean François TASTET pour le compte de l'établissement RESTAURANT LES 
TAMARIS implanté à l'adresse 2 place Louis David 33510 ANDERNOS LES BAINS en vue d'obtenir l'autorisa­
tion de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement RESTAURANT LES TAMARIS est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 2 place Louis David 33510 ANDERNOS LES BAINS un système de 
vidéoprotection pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) confor­
mément au dossier enregistré sous le n° 2015-0693 opération 2021-0379 sous réserve de la déclaration de mise 
en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. · 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section ré lementation géné­
rale du bureau des po · es administratives 

Vanes 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 33153748 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Laëticia GETTONI pour le compte de l'établissement BEAUTY SUCCESS 
implanté à l'adresse 1 rue des lys 24110 SAINT ASTIER en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BEAUTY SUCCESS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrê­
té à mettre en œuvre à l'adresse Centre commercial Leclerc 33210 LANGON un système de vidéoprotection 
pour 8 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2015-0514 opération 2021-0452 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste!- BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

ral, d, b•=• ,~ ~m1,o,a1hre, 

Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 33140248 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Willy SUCHET pour le compte de l'établissement BRASSERIE BASILE implan­
té à l'adresse 23 avenue du Maréchal Leclerc 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BRASSERIE BASILE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 23 avenue du Maréchal Leclerc 33700 MÉRIGNAC un système de vidéopro­
tection pour 8 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2013-0751 opération 2021-0463 sous réserve de la déclaration de mise en ser­
vice du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des police administratives 

Vaness 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3397032D du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Jean Baptiste SAINT MARC pour le compte de l'établissement SUPERMAR­
CHÉ CASINO implanté à l'adresse 102 avenue Général Leclerc 33200 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisa­
tion de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SUPERMARCHÉ CASINO est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 102 avenue Général Leclerc 33200 BORDEAUX un système de vidéo­
protection pour 27 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n° 2012-0295 opération 2021-0465 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement. aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

ra<'" bs=, ,~{rr;;;, ....... 
Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33161678 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Marie-Jasée AUDEBERT pour le compte de l'établissement SARL LAVAGE 
AUROSSAIS implanté à l'adresse 18 route de Langon 33124 AUROS en vue d'obtenir l'autorisation de fonction­
nement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL LAVAGE AU ROSSAIS est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 18 route de Langon 33124 AUROS un système de vidéoprotection 
pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 5 caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2016-0278 opération 2021-0498 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section ré lementation géné­
rale du bureau des po es administratives 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33121606 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. Serge MARTOT pour le compte de l'établissement STATION HIPPOLAVAGE 
implanté à l'adresse 2 avenue du bas vallon 33980 AUDENGE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement STATION HIPPOLAVAGE est autorisé(e) dans les conditions fixées au pré­
sent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 2 avenue du bas vallon 33980 AUDENGE un système de vidéoprotec­
tion pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 7 caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2012-0032 opération 2021-0812 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polie administratives 

Vane, 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 33162688 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M, Wouter DE BAKKER pour le compte de l'établissement ACTION FRANCE im­
planté à l'adresse 11 rue de Cambrai 75019 PARIS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement ACTION FRANCE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse rue des fonderies 33380 BIGANOS un système de vidéoprotection pour 12 camé­
ra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré 
sous le n• 2016-0502 opération 2021-0813 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). · 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

•• '" "'=" ,~ ~;,;,, ••• ~ 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3316091 B du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme. Christine MANSIET pour le compte de l'établissement CAF GIRONDE im­
planté à l'adresse 70 cours du Général Leclerc 33210 LANGON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CAF GIRONDE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 70 cours du Général Leclerc 33210 LANGON un système de vidéoprotection pour 3 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n' 2016-0259 opération 2021-0841 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des 7~dministratives 

Vanessa~~ 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3316091 B du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme. Christine MANSIET pour le compte de l'établissement CAF GIRONDE im­
planté à l'adresse 9 allée Robert Boulin 33500 LIBOURNE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CAF GIRONDE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 9 allée Robert Boulin 33500 LIBOURNE un système de vidéoprotection pour 3 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2016-0258 opération 2021-0842 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

1/JS 
Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3316091 B du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme. Christine MANSIET pour le compte de l'établissement CAF GIRONDE im­
planté à l'adresse 73 rue du château d'eau 33700 MÉRIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CAF GIRONDE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 73 rue du château d'eau 33700 MÉRIGNAC un système de vidéoprotection pour 3 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2016-0257 opération 2021-0843 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des ~ministratives 

Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3316091 B du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme. Christine MANSIET pour le compte de l'établissement CAF GIRONDE im­
planté à l'adresse 949 avenue du parc des expositions 33260 LA TESTE DE BUCH en vue d'obtenir l'autorisa­
tion de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CAF GIRONDE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 949 avenue du parc des expositions 33260 LA TESTE DE BUCH un système de vi­
déoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n' 2016-0262 opération 2021-0844 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
raO a, w,oo, d~ iiS oom;,;,;ra,;,~ 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3316091 C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme. Christine MANSIET pour le compte de l'établissement CAF GIRONDE im­
planté à l'adresse 41 avenue Pierre Curie 33270 FLOIRAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CAF GIRONDE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 41 avenue Pierre Curie 33270 FLOIRAC un système de vidéoprotection pour 4 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2016-0263 opération 2021-0845 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de. la section réglementation géné­

rale du bureau de~c::ministratives 

Vanessa~N 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3316091 B du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme. Christine MANSIET pour le compte de l'établissement CAF GIRONDE im­
planté à l'adresse 22 boulevard Saint Martin 33600 PESSAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CAF GIRONDE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 22 boulevard Saint Martin 33600 PESSAC un système de vidéoprotection pour 3 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2016-0256 opération 2021-0846 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des r~dministratives 

Vaness~~ 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33160918 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme. Christine MANSIET pour le compte de l'établissement CAF GIRONDE im­
planté à l'adresse 6 avenue de la libération 33310 LORMONT en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CAF GIRONDE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 6 avenue de la libération 33310 LORMONT un système de vidéoprotection pour 3 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n' 2016-0264 opération 2021-0847 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX]. d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Tastet- BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des police dministratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 33160918 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Christine MANSIET pour le compte de l'établissement CAF GIRONDE im­
planté à l'adresse rue du docteur Pery 33078 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sOreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CAF GIRONDE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse rue du docteur Pery 33078 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 3 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n' 2016-0255 opération 2021-0848 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activitè dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura èté mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécuritè intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un dèlai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­

ra<'"'""'" ,~mi•'""'"'" 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33160918 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéo protection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Christine MANSIET pour le compte de l'établissement CAF GIRONDE im­
planté à l'adresse rue d'Armagnac 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un sys­
tème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CAF GIRONDE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse rue d'Armagnac 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 4 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2016-1017 opération 2021-0849 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des/ ~administratives 

Vaness~ B~~N 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 33160828 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Valérie LAPEYRE pour le compte de l'établissement MONOPRIX implanté à 
l'adresse 25 rue de Lattre de Tassigny 33120 ARCACHON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement MONOPRIX est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 25 rue de Lattre de Tassigny 33120 ARCACHON un système de vidéoprotection 
pour 23 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dos­
sier enregistré sous le n° 2016-0099 opération 2021-0886 sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de· signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste!- BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau deslÎKdministratives 

Vaness:~IN 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3321716 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par M. le responsable sécurité pour le compte de l'établissement BANQUE COUR­
TOIS implanté à l'adresse 33 rue de Rémusat 31000 TOULOUSE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionne­
ment d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BANQUE COURTOIS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 17 rue de haute lande 33770 SALLES un système de vidéoprotection pour 5 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n° 2021-0480 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des pjli~ministratives 

Vanessa!~ 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3307082C du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par Mme Jessica LONGEVIN pour le compte de l'établissement BANQUE PALATINE 
implanté à l'adresse 10 avenue du Val de Fontenay 94120 FONTENAY SOUS BOIS en vue d'obtenir l'autorisa­
tion de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BANQUE PALATINE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre à l'adresse 27 cours Georges Clémenceau 33000 BORDEAUX un système de vidéopro­
tection pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2012-0652 opération 2020-0265 sous réserve de la déclaration de mise en ser­
vice du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des ,Ï«dministratives 

Vaness:B2N 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fratemité 

Cabinet de la, préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3315077 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R 251-1 à R 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par le département sécurité personnes et biens pour le compte de l'établissement 
BANQUE POPULAIRE AQUITAINE CENTRE ATLANTIQUE implanté à l'adresse 10 Quai de Queyries 33072 
BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection dans 1 O de ses 
agences; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police et gendarmerie nationales ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BANQUE POPULAIRE AQUITAINE CENTRE ATLANTIQUE est autorisé(e) 
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotection dans 1 O de ses 
agences conformément à la liste annexée au présent arrêté sous réserve de la déclaration de mise en service du 
système, 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté, 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion, 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours, 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le maire de la commune d'implantation du sys­
tème sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera 
adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau de~dministratives 

Vanessa BEUZELJN 
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BANQUE POPULAIRE AQUITAINE CENTRE ATLANTIQUE 
annexe arrêté n° 3315077 du 30 novembre 2021 

n° dossier adresse caméras caméras 
intérieures extérieures 

2014-0706 opération 2021-0536 69 rue Emile Dantagnan ST ANDRÉ DE CUBZAC 4 1 

2014-0716 opération 2021-0542 22 avenue Montesquieu ST MEDARD EN JALLES 5 1 

2017-0072 opération 2021-0541 456 avenue de Verdun MÉRIGNAC 3 1 

2014-0742 opération 2021-0537 103 avenue du Général de Gaulle LIBOURNE 5 1 

2014-0814 opération 2021-0543 65 bis rue du Général de Gaulle ARES 2 2 

2018-1310 opération 2021-0544 6 rue Trouche SOULAC SUR MER 2 1 

2014-0686 opération 2021-0538 92 cours Gal de Gaulle GRADIGNAN 3 1 

2021-0200 69 avenue de la côte d'argent LE TEICH 0 1 

2014-0718 opération 2021-0821 9 place Ampère LE BOUSCAT 3 1 

2021-0660 334 cours de la libération TALENCE 5 0 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3398038 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par le responsable du service sécurité pour le compte de l'établissement BNP PARI­
BAS implanté à l'adresse 89 rue Marceau 93100 MONTREUIL en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BNP PARIBAS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 1 bis Cours du Maréchal Foch 33430 BAZAS un système de vidéoprotection pour 4 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n' 2013-0530 opération 2021-0548 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction prècise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sècurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3398038 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par le responsable du service sécurité pour le compte de l'établissement BNP PARI­
BAS implanté à l'adresse 89 rue Marceau 93100 MONTREUIL en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un systême de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BNP PARIBAS est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 1 place Aristide Briand - Ilot D 33140 VILLENAVE D'ORNON un système de vidéo­
protection pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformé­
ment au dossier enregistré sous le n° 2021-0525 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des,~ministratives 

Vaness:·~N 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 3398010 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par le service sécurité physique pour le compte de l'établissement CRÉDIT AGRI­
COLE D'AQUITAINE implanté à l'adresse 106 Quai de Bacalan 33300 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisa­
tion de fonctionnement d'un système de vidéoprotection dans 10 de ses agences; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police et gendarmerie nationales ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CRÉDIT AGRICOLE D'AQUITAINE est autorisé(e) dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotection dans 1 O de ses agences conformément à la 
liste annexée au présent arrêté sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
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Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux disposilions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le maire de la commune d'implantation du sys­
tème sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera 
adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné­
rale du bureau des polices administratives 

Vaness~LIN 
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CREDIT AGRICOLE 
Annexe à l'arrêté n°339S010 du 

n° dossier adresse caméras caméras 
intérieures extérieures 

2012-0231 opération 2021-0549 19 place Doumer BORDEAUX 3 1 

2011-0685 opération 2021-0550 252 Boulevard de la plage ARCACHON 6 1 

2011-0667 opération 2021-0529 avenue de la côte d'argent LACANAU 6 1 

2011-0658 opération 2021-0530 188 avenue Pasteur LE HAILLAN 9 1 

2011-0690 opération 2021-0533 82 avenue de la libération MÉRIGNAC 6 1 

2011-0683 opération 2021-0814 Allée François Dalleau BOURG 7 1 

2011-0654 opération 2021-0815 15 rue fort Boyard BRANNE 4 1 

2011-0688 opération 2021-0816 f1 rue Robert Oescornes MONSÉGUR 4 1 

2011-0724 opération 2021-0817 1 esplanade Charles de Gaulle SAINT SEURIN SUR L'ISLE 4 1 

2011-0712 opération 2021-0891 60 avenue de Libourne VAYRES 3 0 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n' 3306151 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par le gestionnaire des moyens logistique pour le compte de l'établissement SOCIÉTÉ 
GÉNÉRALE implanté à l'adresse cours de l'intendance - CS 21651 33001 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autori­
sation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection dans 4 de ses agences; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police et gendarmerie nationales ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SOCIÉTÉ GÉNÉRALE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent ar­
rêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotection dans 4 de ses agences conformément à la liste annexée 
au présent arrêté sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
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Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Madame la colonelle commandant le groupement de gendarmerie et 
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le maire de la commune d'implantation du système 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adres­
sé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polie administratives 
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SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
annexe arrêté n° 3306151 du 30 novembre 2021 

n° dossier adresse caméras caméras 
intérieures extérieures 

2010-0201 opération 2021-0819 place de la victoire BORDEAUX 2 1 

· 2010-0195 opération 2021-0820 cours de la marne BORDEAUX 2 1 

2010-0199 opération 2021-0763 7 cours Alsace Lorraine BORDEAUX 2 1 

2010-0241 opération 2021-0892 75 rue Gambetta LIBOURNE 2 1 
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... 
PRÉFÈTE 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n• 3398014 du 30 novembre 2021 

portant autorisation d'un système de vidéoprotecti<m 

La Préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance et ses 
annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Delphine BALSA, sous-préfète, directrice de cabinet de la 
préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la Gironde du 31 mai 2021 ; 

VU la demande présentée par le directeur réseau et banque pour le compte de l'établissement LA POSTE im­
planté à l'adresse 52 rue Georges Bonnac 33093 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 24 novembre 2021 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LA POSTE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 19 place de la victoire 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 8 ca­
méra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enre­
gistré sous le n• 2015-0283 opération 2020-0556 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est conseillé de 
présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de la présente autorisa­
tion. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judi­
ciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 
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Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et auto­
risée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la sécurité in­
térieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police et de la 
gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du système de vidéo­
protection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef d'unité à compétence dépar­
tementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 :Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, de changement dans 
la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 :Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'inté­
ressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions 
du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modifica­
tion des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. Elle est déli­
vrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 :Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publica­
tion, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de la Gironde [2, espla­
nade Charles de Gaulle- CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un recours hiérarchique auprès du Ministre 
de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bor­
deaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspen­
sif. En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 

La cheffe de la section réglementation géné-
rale du bureau des polices ministratives 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2021-12-09-00003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection des

dossiers examinés en commission départementale de vidéoprotection du 24 novembre 2021 471


